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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
amendement de M. Augarde, MM. Augarde, le secrétaire d'Etat, 
Michel Debié, — Retrait 
Amenderments de M Ernest Pezet, — MM. Armengaud, le secré 
tuire d'Elat — Retrait. 


MM. Ernest Pezet, le rapporteur, le secrélaire d'Etat, 
Adoption de l'article modifié 


Art, 2 
MM le rétaire d'Etat, le rapporteur, Alain Poher, 
Adoption de 1 e modifié 
A! loption 
Art, 1 
MM. le rélaire d'Etat, 1e rapaorteur, 
Al à de l'artifle 
ble: M. 1 Bo t 
Ado] i de l'ensem lu } le loi 
8 Ï 1 d'un projet de Hi 2231). 
9. — Impôt de ra] p. 2253). 
40. — Dépôt d p. ? 
"1. | ‘ de 1 | > aie 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures quiuze minutes. 
— 1 —— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu à 
« affiché et distribué, 


desili ice à él 
I n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage, 


és € 
DCPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi de la question orale avec débat suivante: 

« Me Marcelle Devaud demande à M. le président du 
conse!l 

« Si, devant les dificaltés que rencontre la mise au point 
des projets législatifs concernant la création d'un fonds natio- 
nal de vicillesse et la surcompensation des prestations fami- 
hiales, il n'envisage pas de mettre à l'étude et de soumettre au 
Parlement un projet de refonte du tinancement des prestations 
soclales ; 


« Riappelle que le régime de financement en vigueur est 


inadapte, injuste, défectueux et nocif; qu'il interdit, prati- 
quermment, tout progrès de la sécurité sociale en France depuis 
plusieurs annees; que, en particulier, les conditions d’assiette 


des colisauens sociales génent toute politique de hauts saläi- 
res et pénalisent les industries de main-d'œuvre, contribuant 
par là à fausser arbitrairement la structure de l'économie fran- 
ça e et à rendre plus difficile et dangereuse son adaptation 
à l'économie internationale; 

« Et demande que soient éludiés: 

« 1° la s'bstitution, aux divers modes de financement des 
pre lillons sociales dont bénéficie d'ores et déjà l'ensemble 


de la po] tion, d'une taxe sur Fénergie à taux modéré ; 
«2° 1 ibstitution d'une cotisation sur l'heure de travail 


à la colis tion sur le salaire pour le financement du régime 


e protection propre aux salariés et, à défaut, l'unification 


des proc. ues d'assielte et de recouvrement des cotisations, 
inpo { Lives sur les salaires payés par entreprise, 

« 3° Les movens de garantir l'autonomie de gestion des 
PLAN de ‘steurité sociale et la stricte affectation des 
ces destintes à couvrir les dépenses sociales en cas 


le fiscalisalion de ces ressources ou de leur recouvrement ». 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette 
question orale avec délat a été communiquée au Gouverne- 
ent et la tixation de la date du débat aura lieu ultérieure- 
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EX 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. Ta commission de la France d'outre-mer 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition de 
résolution de M. Gabriel lellier, tendant à inviter le Gouver. 
nement à rendre obligatoire, pour les pätissiers utilisant Ja 
margarine, un affichage indiquant ciairement lemploi 
produit (n° 676, année 1951 dont là commission de ] 
culture est saisie an fond. 

Il n'y ü pas d'opposition Pa: 

Le reu\ui, pour avis, est ordonné. 


"—— 
REDIT SUYPPLEMENTAIRE POUR L'ASSEMBLEE NATICHALE 
ET L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Adoption d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de Ja 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, portant 
ouverture d'un crédit supplementaire applicable aux dépenses 
de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de FUnion fran- 

Ççaise pour l'exercice 195%. (N°5 696 et 553, année 1954.) 

Dans ka discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 

M. Courrière, 22pporteur de la Commission des finances Mes 
chers collègues, mon rapport a été distribué. Comme il est 
d'usage en pareille matiére, Je Conseil de la République vou- 
dra certainement ado} ter le lexte qui lui est soumis Sans ouvrir 
de discussion. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion géncrale ? 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi, 

(Le Conseil de ile de pa ser a la dis ussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'arüele 1: 

« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre des finances, sur 
l'exercice 195%, en addition aux crédits accordés par la loi 
n° 53-1311 du 51 décembre 1453, un crédit de 29.676.000 franes, 
qui sera inscrit au budget du ministére des finances, cha- 
pitre 20-21: « Assemblée nationale et Assemblée de l'Union 
francaise ». 

Personne ne demande Ja paro!e ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen des ressources géncrales du budget de l'exercice 
19%5%4. » — Adopté.) 

Je mefs aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

as 5 _— 
IHSTITUTIONS TERRITORIALES ET RESIONALES DU TOGO 
Discussion d’un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour apjel'e la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
institutions territoriales et régionales du Togo sous tutelle 
francaise. (N° 508, 675, 687, 726 et 728, année 1954.) 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de là République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 

M. le gouverneur Delteil, directeur des affaires politiques ; 

M. Bourgeau, sous-directeur des affaires politiques ; 

M. Papillard, administrateur en chef de la France d'outre- 
nier, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la diseussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 

M. Henri Lafleur, président et rapporteur de la commission 
de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, le débat qui va 
s'ouvrir devant vous est d'une importance capitale, Il mérite 
de retenir toute notre attention, d'abord parce qu'il intéres-e 
un territoire de l'Union francaise dont le statut est sinon uni- 
que, du moins très particulier; ensuite, pour une autre raison 
essentielle qu'il faut avoir la franchise d'aborder. 
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Nous légiférons sur ie Togo, Un certain nombre d'esprits esprit, fournir un élément appréciable au dossier que la France 
sont en vérité orientés sur un problème beaucoup plus vaste doit plaider devant Ja commission de tutelle 
que nous pourrions poser en ces termes: Allons-nous accepter Au cours des deux années qui viennent di di il a 
que les réformes de structure des institutions de FUnion fran- fait l'o! jet d'études aussi poussées que nsciencieusi levant 
eaise soient abordées par la bande à l'occasion de ce texte ? l'Assemblée de l'Un'on française d'abord, pus \ i- 
A cette question, je me permetlrai de répondre avec netteté blé itionale. A lissu e ces lo (ravaux, nou - 
tout à l'heure. sons au texte qui is à été tran-m ben différent, 11 1 ) 

Le Togo est une ancienne colonie allemande conquise dés lire 1 texte primitif prn les Hticut t 
les premières semaines de là guerre de 1514 simultanément l'ailleurs des amendements adoptés par l'A Lo Ù 
par les troupes françaises et par les troupes anglaises venues francaise 
des colonies voisines: Gold Coast et Dahoimev. A la conférence Vous avez pui {1 oI ] ] LA t | 1 
de la paix, en 1919, il fut décidé que gr era ne récouvre- projet de Joi ainsi qu’ comble rendu issi fidé Dose 
rait s ses colonies perdues, et pour écarter toute idée de sible des travaux © votre ecommmi-sior e Ja Fi re 
conqu 1éte ou de dédommagement en faveur des alliés, on ima- mer, Je n'y reviendrai dort pa Le texte 1 p t par 

à un système juridique international qui, sous le nom de votre commission diffère assez peu di i voté pal \ 

mandat de Ja Société des Nations », confia la gestion de ces blée nationale, Je fl lements que 1 vous propo , 
territoires aux puissances vVictorieuses, C'est Jà l'origine du porlent guëre qu ir de< points de rédaction ou ur des € . 
statut actuel du logo. tions qui ne mettent pas en ca e li | ici! du ] lu 

11 fut partagé en deux fractions, suivant une Jigne qui ne Il appartient au Conseil de la R publiqu i | ! 
reposait Sur aucune donnée précise, géographique ou ethnique. faisant le travail de MINISSI le Ja 1 l er 
les Anglais furent chargés de la partie voisine de la Gold et S'il partage les conclusions qu'elle i propos pler 
Coast, les Français de Ia région voisine du Daho MeY, Cette réforme fui paraitra-t-elle p ' inclure d notre 

on se souvient que l'Allemagne demanda à plusieurs reprises politique d'ensemble de Union francaise ? Lei, mesdamme 
le retour de ses ancieanes colonies, mais que ce fut toujours messieurs, Si Vous le permetlez, votre rapporteur va ler la 
cans succès, si bien que, à la veille de la seconde guerre mon- parole au président de votre commission de la France d'outre- 
diale, le Togo n'avait pas changé de statut, En 1945, après la mer, non pas pour tenter de revenir sur les déei | 
capitulation allemande, Ja Société des nations avant disparu, Mais pour essaver d'élever le débat en mettant la il il 
ses attributions concernant le Togo pas-èrent tout naturellement les conséquences que peut avoir le vote que vous allez émettre, 
À l'Organisation des Nations Unies, Le système juridique de 
gestion sous contrôle international fut maintenu dans son prin- M. Durand-Réville. li6< hier 
cipe, échangeant son titre de « mandat contre celui: de 
« tutelle ». M. le rapporteur. L'ile directiiee qui à piré les rédacteurg 

En fait, le changement allait bien au delà de celte substitu- du projet de loi, nous lavoir 1 { nhle « | tel 
tion de tutelle. La puissance chargée de la tutelle se voyait en définissant les conditi l ubier« 1 statut du logo 
conférer des obligations nouvelles, non prévues par le mandat, sous tutelle française, Elle peut dé Ù 

Je n'entrerai pas dans la comparaison des textes que vous ce territoire d'or Siné politique donnant à l, 
avez pu lire dans le rapport qui vous a été distribué, En les une plus grande part à la gesti de lenr lérûts } 
résumant, on peut souligner seulement qu'aux obligations Deux questions viennent alors à l'esprit, je dirai mme q ; 
de « bonne administration ontenues dans le mandat, l'accord doivent s'imposer aux parlementaires que nou 
de tutelle ajoute des obligations politiques fort nettes, I tend ponsables non seulement de l'avenir du 1 , Iais de toute 
à faire participer progressivement les populations locales à lad- l'Union francaise, Elles se formulent ai prituie " le 
tuinistration de leur territoire sous une forme démocratique seul Togo n'est-on } lé trop Join dans la Voie des } nl s 
pour aboutir à des consultations approprites en vue de per Secundo, si nous adoptons ces réforme puelles « nt les 
mettre à ces populations de se prononcer librement sur leur Lépercussions an sein du rest lUnio 
regime politique. Ces dispositions, notons-le, sont tout à fait Sur le premier point, diso tout de ( l'un 
dans la ligne des principes de la Charte des Nations Umes et réformes doit être aceeplée par tou ; qui \ 
aussi en “conf rmilé avec Jes déclarations incluses dans le créer des conseils dé ption. Rapproel t les 
préambule de notre Constitution d'une uralé administrative dire ! 

Telles sont les obligations qui pèsent sur notre pays en ce reforme leur permettra de loresse | direct i 
qui concerne la tutelle du Togo français. I était indispe nsable se-tion de leur patrimoine et de pri é co 
de le rappeler, pour que nul ne le conteste; et pour que Île responsabilités politiques et financier Elle ne 1 L'aue rétouir 
tableau que Je m'efflorce de tracer devant vous soit « nplet, tous IX, dont nou DUREE til ot de] | n 
il importe de la mème faron de définir les droits de la France. francaise ait été cor ite à} 

On ne peut mieux le faire qu'en citant l'article 4 de l'accord IL est deux autres réformes aui d t retenir ! notre 
de tutelle ainsi conçu: « La France aura pleins pouvoirs de iltentio l'institution du « il de US t et 
législation, d'administration et du juridiet'on sur le territoire, bution à l'assemblée territoriale | | 
et sous réserve des dispositions de la Charte et du présent icle 23 affirme le caractère d i | de 
accord, l'administreia comme partie intégrante du territoire eouvernement en faisant de chacun d | 
français, » ipprenti ministre D'un n tre, 1 aura en effet li (lri- 

uitionis OT eg g'annliea int ti | at , " TU 

M. Durand-Réville. Voilà le droit. pm are ONU Die SU ou à . 

M. le rapporteur. Ainsi apparaissent les deux éléments qui rdd + des A ge Pr 
ne sont en rien contradictoires, devant conduire la politique DR EUR ie CRE D | | fan ".. 
} + L'URSS. ” des heurts fréqui dauxs le fon nement « cc i 
de la France à l'égard du Togo. sstion En sas c# “s I 

Depuis 1946 ce territoire a participé, comme tous les autres re Ps L PUS EE RS RTS | de ; 
territoires de l'Union francaise, aux diverses mesures prises “on, Finances, personnel, aflaires politiques et affaires éco- 
2 # ‘ » , pi nomiques 
en faveur de l'élargissement des droits politiques de leurs Leurs chef ! nant dun fomas à | 
populations locales, telles que la création des assemblées terri- lu gout: -# - mod, : . creer. s sa 
toriales, I n'est resté à l'écart d'aucune des dispositions légales et ils se! nt A ! û és ser Durs colles Ï ses “ 
pi ises pour assurer le pr grès économique et social de ces blée ti = i 4 F4 difi , | ce x ct 
mièmes LT ben ds Soit » db: _ tons Bners 2 mg tenus 

Le F, I. E. S. (Fonds d'investissement pour le développe- nseil et prendre dé po itions Ê ee Ms alurs eu'i nt 
ment écon 8.4. et pus À y à investi des crédits substantie 15, issus, l'un de ] execuuf, laut e du rjslatif . ji 
le code du travail y a été rendu applicable, Mais ces mesures L'attribution à l'accemblée territorisle d'un 
ont paru insuffisantes au regard des sévères censeurs que latif a plus encore retenu l'a mn d Ste . 
nous trouvons devant nous l'Organisation les Nations Unies, de Ja discussion de l'article ?S. Vo en 1 re le | té 
chaque fois qu'on y traite des quesfi 1115 levant de la P 1li- rendu dans notre rapport. Partaswce entr x 
tique française d'outre-mer. Nous y avons été maintes fois du vote de la 7 form parce ie haitablé 
attaqués, notamment devant la commission de tutelle à laquelle lote l'assemblée d'un sou it É + à à : pe! y 
nous rendons compte périodi quement de notre gestion et qui, rejet de la réforme ou tout au moins d'un ! 
parfois, sur l'intervention d'agitateurs, s'est montrée tri op seli- tif À L'art 'N parce q | i! { 
sible à des griefs non fondés. tution otre comm # { | ù 4 : 

Les explications que je viens de vous donner n'auront pas été faveur de l'articli ins mod 4 
inutiles, mesdames et messieurs, si elles ont réussi à vous qu'elle l'a fait pour des 1 nil t 
inontrer comment et pourquoi le Gouvernement à élé amené à et qu rais pli | 


déposer, voici deux ans, un projet de loi qui devait, dans son 
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Aussi semble-t-il que nous puissions répondre par la néga- 
tive à la premiére queshon posée en estimant qu'on n'est 
pas allé trop loin dans la voie des réformes, si l'on ne consi- 
dere que le seul Togo, parce qu'il ne dépend que de la sagesse 
compréhensive de ses habitants qu'elles ne nuisent pas au 
maintien de l'ordre, 

Nous arrivons maintenant à notre deuxième question: quelles 
les répercussions de ces réformes au sen du reste de 
qui nous inquiète, c'est qu'en cette 
a cru devoir prendre les devants. 


seront 
l'Union francaise ? 
matiere le Gouvernement 


te 


Depuis de longe mois eu effet il a proclamé son désir de voir 
instaurer des réformes identiques, non seulement au Came- 
roun, ce qui est légiliine e! méime urgent, ainsi que nous 
l'avons signalé dans notre rapport, mais encore dans d'autres 


terrilutres d'outre-mer, 
Monsieur le ministre, nous devons vous dire en toute fran- 
chi que nous ne comprenons pas très bien les motifs de 
votre attitude et que nous aimerions avoir de votre part une 
explication elarie à ce sujet, Nous avons très bien admis le 
besoin d'une législation spéciale au Togo et an Cameroun, en 
raison d'unpérieuses nécessités, Nous avons même été jusqu'à 
fermer volontairement les yeux sur les entorses à la Constitu- 
1 


tion pour vous aider dans voire tâche. | 

Nou vons agir ainsi dans le sens d'un affermissement 
des Lens entre ces territoires et Ja France, puisqu'on à dit 
que Je vote des réformes permettrait au Togo et au Cameroun 
d'abtenir la cessation da régime de tutelle et qu'ils pourraient 
ain<i se prononcer en faveur d'une intégration pure et simple 
à l'Union francaise. 

Mais, pour les autres territoires qui ne relèvent d'aucune 


autordé ‘nlernationale, quelles raisons y aurait-il ée recou- 
rir à une telle procédure ? A moins, mais alors il faut le 
dire nettement, que le Gouvernement n'envisage une réforme 
profonde de li Constitution en ce qui concerne j'Union fran- 
case, 6 

L'ouverture d'un tel dossier déborde le cadre du débat 
actuel, mais il serait bon de s'y arrêter en prenant en consi- 
dérabon Fensembie de notre postique outre-mer. Nous cher- 
chons toujours à la définir depuis 1946, nous apercevant à 
chaque incident, grave ou bénin, survenu dans la vie de 
l'Union française, combien présomptueuse fut lambition des 
auteurs de notre Constitution qui prétendirent tracer d'un 
seul coup le cadre d'un organisme aussi complexe, 

En télé, si l’on remarque que notre monde est en trans- 
formation profonde, lobservation vaut spécialement pour les 
pays non autonomes, Pour n'en avoir pas tenu compte, nous 
avons subi de graves échecs et nous somimes encore en face 
de difficultés redoutables, 

Au lieu de chercher à les résoudre « à la petite semaine », 
si l'on peut dire, peut-être serait-il plus efficace de reprendre 
tout le problème que pose la vie en commun de tant de peu- 
ples aussi divers. 

Quelle forme pourrait revêlr une telle Union française ? Peut- 
être estil encore trop tôt pour essayer de la définir. On pour- 
rat, en attendant. donner plus de souplesse à notre politique. 
I n'est pas désoliigeant de changer de « style » à l'épreuve 
des réalités, 

L'exemple britannique est à notre portée. On ne manquera 
cerlainement pas de linvoquer tout à l'heure. La confrontation 
des deux systèmes peut être fructueuse, à condition que 
lon ne tombe dans aucun excès d’admiration à sens unique. 
Certains ne puisent dans la politique anglaise d'outre-mer que 
ce qui convient à la démonstration de leur thèse. Gardons-nous 
d'une telle attitude, en nous rappelant toujours que là politique 
de nos voisins et amis est faite de souplesse et que, s'ils 
s'’apprétent à reconnaître à la Gold Coast le statut de Dominion 
parce qu'il leur parait convenir à cette colonie, ils ne songent 
pas à faire de méme vis-à-vis du Kenya où, en deux ans, plus 
de 1.090 condamnations à mort d'autochtones ont été suivies de 
près de S00 aa rare 

L'œuvre colonisatrice de la France me paraît, quant à moi, 
suffisamment indiscutable pour délivrer de leurs complexes 
ceux qui ne sont pas assez convaincus de la valeur de nos 
administrateurs, de nos missionnaires, de nos médecins, de nos 
ingénieurs et de nos colons. 

M. Durand-Réville. Très bien! 

M. le rapporteur. Relenons donc seulement le principe d'une 
politique qui s'adapte à chaque cas particulier. Si nous arri- 
vions à concevoir un système assez souple pour notre Union 
française, nous serions beaucoup moins gênés, d’abord pour 
voter les réformes du Togo, ensuite pour les étendre à ceux 
de nos territoires où elles seraient applicables. 

Ainsi serions-nous fidèles, mesdames, messieurs, à la pensée 
de Lyautey pour qui, en matière d'outre-mer, toute conquête 
ne devrait être qu'une organisation qui marche. (Fifs applau- 
+; gt sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à 
roue, 





M. le président. La | est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du suffrage universel. 


M. Marcilhacy, rapporteur pour avis de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions. Mes chers collègues, après le rapport extrêmement 
complet et loval de M. Lafleur, président et rapporteur de la 
commission de Ja France d'outre-mer, le porte-parole de votre 
commission du suffrage universel devrait ne pas avoir beaucoup 
d'explcations à vous donner, I se bhornera done à traiter 
deux points, d'ailleurs aussi importants l’un que l'autre, le 
premier dans l'immédiat, le second pour l'avenir. 

Dans linimédiat, il s'agit de l'avis à donner sur le projet 
portant réforme des institutions administratives du Togo, J'ai 
Inandat de donner sur ce texte un avis favorable et j'en four- 
hliai ullér.eurement les raisons. Le deuxième point, qui vise 
l'avenir et qui à été abordé tout à l'heure par M. le président 
Lafieur, ne recueiilera pas, de notre part, une réponse aussi 
favorable, Nous ne pensons pas — je reviendrai sur la question 
— qu'il soit possible d'envisager une extension aux autres ter- 
rituires français de ce que nous devons accepter pour le Togo, 

Notre résolution concernant le texte en discussion à été ins- 
puée par des cons'dérations qui ne sont pas toutes tres juridi- 
ques et qui sont faites de ce que lon nomme, sans aucun sens 
pejoralif, de la haute opportunité politique, Cependant, car on 
trouve le droit partout, 11 y a un fondement juridique qui est 
le statut extrémement original du Togo et du Cameroun, terri- 
tuires sous tutelle dont, mes chers collègues, nous ne pouvons 
pas oublier qu'ils ne sont pas dans le droit commun des pos- 
sessions francaises d'outre-mer. 

Il me serait facile de vous expliquer que, par exemple, d'apres 
les meilleurs auteurs, la France ne détient pas sur ces terre 
toires les pouvoirs de souveraineté, Je pourrais aussi, me 
référant à Particle 4 qui a été cité et qui sert, en quelque sorte, 
de balance au principe que je viens d'énoncer, expliquer que 
ces territoires sont administrés comme partie intégrante du 
territoire français, que nous y avons pouvoir d'adm'nistration 
et de législation, mais que — c'est toujours la contrepartie — 
nous devons des comptes à une instance internationale, ancien- 
nement Société des Nations, présentement Organisation des 
Nations Unies. Et c'est de cette position juridique que va res- 
sorhr la raison profonde d'opportunité politique. Devant ces 
hautes instances internationales, Société des Nations, Organisa- 
tion des Nations Unies, les administrés sans doute, plus proba- 
blement des voisins et peut-être aussi certains envieux ont émis 
quelques plaintes. On à dit que, dans ces conditions, nous 
devions promouvoir ces territoires à une situation plus évoluée 
dans l'ordre du progrès politique. 

C'est la raison pour laquelle on a mis sur pied, le Gouverne- 
ment le premier, un texte qui, paraît-il — et là-dessus je fais 
des réserves — doit amener ces populations à un degré plus 
élevé dans l'ordre du progrès politique. Mais ce texte, s'il est 
vote, donnera-t-il satisfaction à tout le monde ? C’est la question 
que l’on peut se poser. L'avenir nous répondra, Ce qui semble 
cetain, c'est que, si nous ne l'adoptons pas aujourd'hui dans 
une forme qui, d’une facon substantielle, donne satisfaction à 
des revendications togolaises, nous nous trouverons dans une 
situation défavorable devant les instances internationales, On 
nous dira que nous manquons à des promesses que nous avons 
faites. Un certain nombre d’entre nous ne sont pas responsables 
de ces promesses; vous, monsieur le ministre, dans une certaine 
mesure, vous en êtes responsable. Mais, 1] y a des moments 
où il faut honorer même les promesses des ministres (Sourires) 
et c'est pour cela que la commission du suffrage universel rap- 
porte un avis favorable sur le texte qui vous est soumis. 

Notre décision n'était pas entière, nos pouvoirs, je vous l'ai 
dit, ne sont pas complets sur ces territoires. L'organisme de 
tutelle nous demande d’ac:omplir un geste. Par déférence, par 
opportunité, la commission du suffrage universe] vous demande 
d'y souscrire. 

Et voici maintenant la deuxième partie de mon propos. Je 
commence par une question: croyez-vous, mesdames, messieurs, 
que ce texie représente une étape valable dans l'ordre du pro- 
grès politique ? Pensez-vous que son application aux autres 
territoires de la France d'outre-mer soit dans l’ordre de la 
grande mission civilisatrice de la France ? J'ai le devoir, de la 
part de la commission dont je suis le rapporteur, de faire sur 
ce point les plus expresses noerves. 

texte que nous discutons s’analyse en la création d’un 
conseil des ministres au petit pied et d’un Parlement au petit 
ied. Il n'est valable que s’il est une étape vers l'autonomie 
otale. Alors, mesdames, messieurs, je pose la question: est-ce 
au moment où la France, blanchie sous des siècles et des 
siècles de civilisation, reconnaît qu'elle devra un temps abdi- 
quer quelque part substantielle de sa souveraineté pour s’agglo- 
mérer dans une formation plus vaste que nous appellerons 
Etats-Unis d'Europe, par exemple, est-ce le moment de dire aux 
populations d'Afrique: Nous vous donnons les moyens de cons- 
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tituer un Etat qui sera à peu près aussi viable que la princt- 
pauté de Monaco ? | 

Ce n’est tout de même pas très raisonnable, mesdames, mes- 
sieurs, Mais, me direz-vous, en tenant de tels propos, vous sou- 
tenez qu'il faut rester dans l'état de choses actuel, Non! Je ne 
crois pas à l'immobilisme, 1 s'agit pour nous de degager une 
formuie qui permette aux populations d'outre-mer de s'ache- 
miner vers un vérilable progres politique et, pour cela, il faut 
leur donner des outils réels. H ne faut pas leur fournir les faux- 
semblants are re il ne faut pas leur donner les jeux de la 
politique avant de les avoir mis au contact des réalités. 

Comment chez nous s'est fait l'apprentissage politique ? Mais 
1 s'est fait dans le cadre le plus humain, celui qui est 1mme- 
diatement derrière le noyau de la famille, il s'est fait par la 
commune. 

Si vous voulez construire, et c'est mon vœu le plus ardent, 
une Union francaise valable, des territotres d'outre-mer qui, 
dans un avenir assez proche, rejoignent la métropole dans 
l'égalité des pouvoirs, eh bien! il faut leur faire prendre le 
mème chemin que la métropole et commencer par constituer 
Jes communes. 

Quand la population aura compris la difficulté qu'il y a à 
construire une route, à faire une salle de spectacles, à amérna- 
ger une place publique, alors — et suivant la loi de laceéle- 
ration de l'Histoire, je veux bien admettre que cela se fasse 
en trente ou quarante ans alors que cela s'est fait en 2.000 ans 
chez nous — alors, Vous pourrez passer du stade municipal 
au stade du conseil général et au stade du Parlement, si vous le 
voulez. 

Mais, aujourd'hui, permettez à un modeste spécialiste du droit 
public de vous dire que vous construisez une institution en 
déséquilibre total. Vous ne savez pas où vous irez. Vous donfiez 
satisfaction, certes, à des revendications Sans doute légitimes, 
mais vous abdiquez du méme coup vos plus précieuses res- 
ponsabilités, car nous avons, bien avant des droits, des devoirs 
envers ces populations. Nous avons le devoir le plus essentiel 
de les acheminer, comme nous, vers le véritable progrès polie 


» 

que. k 
Je ne fais ici qu'une allusion car, en vérité, ce n'est pas le 
sujet. Mais je ne vouiais pas — et je n'aurais pas pris le ran- 
port si je n'avais pas pu tenir de semblables propos — que Fon 


pût. interpréter l'avis favorable que je rapporte comme ur 
ratification du principe par la commission du suffrage univer- 
sel pour les autres territoires qui ne sont pas territoires sous 
tutelle, Et, quand je tiens ces propos, je répele que je vise 
beaucoup moins les droits de la France, qui existent cependant, 
que ses vérigbles devoirs, 

Depuis 194% on à « pensé « FUnion française, pour employer 
l'expression classique, sur des principes que Fon nous présente 
comme étant de véritables dogmes, Ces dogmes, je mi'inseris 
en faux contre eux. Je prétends que le véritable progres suit Le 
chemin qu'a suivi toute une civilisation. 

Progrès politique ? Ce progrès — je le répète — commence 
par la commune : quand on veut faire un éditice, on fait d'abord 
les fondations. Véritablement, je m'excuse d'abuser des images, 
mais suivant une vieille formule de paysans français, vous avez 
mis dangereusement la charrue avant les bœufs. (Applaudisse- 
ments au centre, à droile, ainsi que sur divers bancs à quuche.} 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la production industrielle, 


M. Raymond Pinchard, rapporteur pour aris de la commis- 
sion de la production industrielle, Mes chers collegues, la com- 
Iuission de la production industrielle du Conseil de la Répu- 
blique a demandé à être saisie pour avis du projet de loi 
qui vous est soumis en vue d'examiner plus particuliérement 
l'article 3 qui traite, dans son paragraphe 2°, de l'octroi des 
permis généraux de recherches, Vous trouverez dans mon 
rapport, un tableau comparatif des textes: celui proposé par 
la conunission de la France d'outre-mer du Conseil de la Re pru- 
que, enfin le texte voté par l'Assemblée nationale. 

Le texte proposé par le Gouvernement précise que l'Assem- 
blée est obligatoirement consultée par le chef du territoire sur 
l'octroi des permis généraux de recherches des types À et B, 
etc. Le texte adopté par l'Assemblée nationale, au contraire, 
indique que l'Assemblée délibère sur l'octroi des permis géné- 
raux de recherches des types A et B. Si le commissaire de la 
République estime que la décision prise par l'Assemblée ne 
correspond pas à l'intérêt général, il peut, dans le délai d'un 
mois et aprés consultation du conseil de gouvernement, saisir 1e 
ministre de la France d'outre-mer sur le rapport duquel le 
Uouvernement statue par décret après avis de l'Assemblée de 
l'Union francaise. 

Ce paragraphe 2° de l’article 35, adopté par l'Assemblée natio- 
na'e, a done pour résultat de transférer les pouvoirs d'octroi 
des permis généraux de recherches, des types À et B du Gou- 





vernement français à l'Assemblée territoriale du Togo, sous 
reserve du droit de velo du commissaire de ki Republique. 
Le texte proposé par votre commission de la Franre d'outre- 
mer mw diffère de celui adopté par FAssermbice natuonale que 
par l'introduetion d'une exception pour les substances utiles 
aux recherches et réalisations concernant Pénergie atomique. 
Malgré l'introduction de cette exception, evt arhele 45 diminue 
l'autorité du pouvoir exécutif au prolit d'assemblées locales 
élues, dans un domaine où lintérét genéral requiert essentiel- 
lement a centralisation et le contrôle du pouvoir central 
Pourquoi d'ailleurs notre cornnussion de la France d'outre- 
mer menvisase-t elle que celle seule ex eption Mr ‘4 le 
décret du 13 novembre 1954, que j'aurai PFoceasion d'étudier 
tout à l'heure, dispose que « les permis ttéressint les materes 
fissiles sont donnés sur avis conforme du comité de Peners 
atomique », 11 prévoit aussi que les pernmus de recherches 


concernant les hvdrocarbures sont accordés sur a ontoine 
du ministre de lindustrie et du commerce 
J'ai dit que le texte voté par l'Assemblée nationale compor- 


tt un droit de veto du commissaire de li Repablhique, Cr 
droit de veto, S'il est effectivement exercé, risquera de susciter 
des difficultés considérables vntre le commis-ure de ai Repu 
blique et l'assemblée terntoriale, d'autant plus que le crtere 
de l'intérêt général, qui est introduit dans le texte, peut tou 
jours prèler à contestation, On peut craindre, en effet, qu'une 
assemblée locale n'éprouve certaines difficultés à faire pri 
valoir les intérêts généraux de Flnion francaise sur les niterets 
locaux. I apparait par ailleurs tout à fait anormal que Pau- 
torité du pouvoir central ne puisse S'exvrcer que si le cormm 
saire de Va République éleve He conflit eu s'opposant à la 
décision prise par Fassembiée territoriale, 


J'ai eu l'occasion, à cette tribune, lorsque nous avons discuté 
du code minier, de dire les difficuités techniques que comporte 
l'attribution des permis de recherche Une telle attribution 
requiert de longues el diffis les négociations sut a urlace li 
ressce pat le Pers, SU l'engagement financier du chercheur. 
Elle réclame souvent des arbitrage notamment lorsque plu 
sieurs demandes de permis se trouvent en concurrence sur la 
méme surface, De telles négochtions sont particulierement 
délicates lorsque les pouvoirs publiées veulent amener une 
socicté francaise à s'intére-ser à une zone de recherch ou à 
s'associer à d'autre Societe dermmanderessi 

L'octroi d'un permis de recherchn traduit en conséquence 
et trés souvent un équhbre difficile à trouver, Je ne citerai 
Comte exXeIHp.E qui le perrn qui ont élx ittribuu pour Le 
recherches d hvdro irbures dans le Sahara: les négociations ont 
duré trois ans et ont nécessité 25 à 930 rémraions, Je ne vor 
pas trés bien une assemblée terrdoriale où meme le Conseil 
de la Re publ que engageant de tell négociation et le fai 
sant aboutir, parait déraisonnable de penser qu'une à rl 


locale aélibérante puisse uener la discussion à bonne fin 


J'ai cru nécessaire dans mon rapport de rappeler la legislation 


applicable à la métropole en celte matière. Je me permels 
de vous v renvoyer pour ne pas allonger le débat. Vous y 
verrez que les per de recherch: [hiltile re DEL INR | is 
les ea sans exception, accorde par décret, cestacdire par 
le Gouvernement, Pourquoi, des Tor laisser à sermblee ter 

toriale du Togo un pouvoir de décision que de Parlement fran 


cais Iui-même ne posséde pas ? Pourquoi, surtout, alors que 
le Parlement à demandé ur'e certains codification le a légise 


lation minière, prévoir une tion spéciale pour le Togo ? 
\u surplus, mes chers collegues, Farliele , adopté run 
l'Assemblée nationale, ne cadre pas avee des récent Heposit i 
du décret du 13% novembre 1954 portant réforme du régime des 
substances minéra'es dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
el au Cameroun. not initié nf. Ce dé ret P is dans le cadre de i 
loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à met ‘ 
œuvre un programme d'exXpansion économique, prévoit, dan 
articles 9 et 10, que les permis de rechereh et B t 
accordés, soit par décret, soit par arrêté du chef de territoire, 
suivant leur nature, « dans les formes et eonditior prescrit 
par les textes reuissartit le FM ini: ‘ | et li i tbotec 
terrioriales ». En donnant à l'assemblée territoriale du 1 ) 


un pouvoir délibéraluf., dans un domaine qui à toujours rebevé 
de l'exécutif. le projet de loi que l'Assemblée nationale l 


d'adopter dénature commetement, pour ce territoire, les pi 
cipes posés par le récent décret du 13 novembre 1954 et le droit 
d'oppositior le droit de veto did dt fu i tout ù l'heure 
allusion. réserve in conmuissatre de na Hi l' hf que ne p t 
empécher Li Violation des prinei] Lradilionnels posés par la 
législation minière dans tous les territoires d'outre-met 

Il parait done nécessaire je dirai iméte ind pe ul 11 
monser le texte du décret du 1: hoveimbre Î i el i | 0 
l'article 35 du projet de loi, Cett harmonisation sert obter 
ar le texte du projet gouvernemental Œui pre oil pu \ 

lée est obligatoirement consultée pal le chu lu territoire 
l'uctroi des Pers généraux de recherche | | | ie { 


qu en Cas de désaccord il est statué par décret 
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Le maintien du texte voté par l'Assemblée nationale abouti- 
rait inévitablement à des abus comparables à ceux que notre 
collègue M. Coudé du Foresto nous signalait récemment, en ce 
qui concerne la NouveLe-Calédonie, et qu'il dénoncait vigou- 
reusement et à très juste titre. Pour éviter que S'instaure, au 
Togo comme dans ce territoire, de véritables monopoles on que 
jouent des privilèges excessiis, il est indispensable que le Gou- 
verperment ait un role de coordinateur. 

l'our toutes ces raisons, mes chers collègues, la commission 
industrielle vous propose d'abord de supprimer le para- 
graphe 2° de Particle 35 ainsi conçu: 

« L'Assemblée délibére — nous supprimons done en cette 
matiere le pouvoir exceptionnel de lAssemblée — sur: 
« 2° loc'roi des permis généraux de recherches des types A 
et H susceptibles d'être accordés suivant la méme procédure 
que les concessions susvisées, sauf SE s'agit de substances 
uliles aux recherches et réalisations concernant l'énergie ato- 
ique »,; 

Elle vous propose, ensuite, de rédiger comme suit le para- 
graphe 13° de Particle 360: « L'Assemblée est obligatoirement 
consultée sur Foctroi des permis généraux de recherches 
des types A et PB. En cas de désaccord entre le chef du terri- 
toire et l'Assemblée, il est statué par décret pris sur le rapport 
du munistre de la France d'outre-mer pour les permis généraux 
de recherches du type B et par décret pris en conseil des 
ministres, sur avis de l'Assemblée de l'Union francaise, en ce 
qui concerne les permis généraux de recherches du type A. Ces 
dispositions ne font pas obstacle à celles qui sont prévues an 
ütre HE du décret du {3 novembre 195% portant réforme du 
résine des substances mminéraes dans les territoires d’outre 
mer, au Togo et au Cameroun »; 

Je vise en particulier les minerais radioactifs, les hydro- 
carbures, les sels de potasse, ete. 

Votre coatmission de la production indn-ielle vous propose 
chlio, simolement pour la bonne règle, de supprimer les mots 
«et pinicre » dans le paragraphe 13° de l'article 32, Si vous 
adoplez la premiere modification, la seconde en découle tout 
halurellement. 

Sous réserve de ces modifications, la commission de la pro- 
duction industrielle émet un avis favorabie au projet de loi 
qui vous est soumis. (Applaudissements.) 


M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur pour avis de 
Ja commission des finances. 


M. Salier, rappoileur pour avis de la commussion des finances. 
Mesdames, Inessieurs, fes observations que je suis chargé de 
vous présenter au non de la commission des finances ne tou- 
chent pas à l'économie générale du projet qui vous est soumis 
par la commission de la France d'outre-mer, Elles ne concer- 
hent que des points secondaires, fa commission des finances 
avant où constater que les dispositions prévues dans le texte, 
en imalicre financière, ne constituent pas une novation impor- 
tante du droit actuellement en vigueur. 

En elfet, l'autonomie financicre des territoires d'outre-mer 
et des territoires associés, de ce que l'on appelait, jadis, les 
colonies, existe depuis une loi de 1901 et a fonctionné pendant 
plus de cinquante ans dans des conditions satisfaisantes, 
Certes, celle autonomie financiére avait été antérieurement 
exercée par Uadmainistration uniquement, Ce n'est qu'à partir 
de 1916 que l'intervention d'assemblées élues à permis d'ap- 
porter une restriction aux pouvoirs absolus qui étaient jadis 
ceux du pouvoir exécutif. 

Aujourd'hui, une nouvelle étape est prévue: la création d'un 
conseil de gouvernement, c'esta-dire d'une organisation Sermi- 
d'imocratique du pouvoir exécutif, Je dis « semi-démocratique » 
parce qu'il y a encore, dans ce conseil de gouvernement, des 
inembres nommés. 

Cette nouvelle étape ne paraît pas devoir entraîner des modi- 
fications profondes air mode de gestion des intérêts financiers 
du territoire et, à ce point de vue, elle ne suscite pas d'obser- 
vations de la commission des finances, Celle-ci s'est donc bornée 
à présenter quelques obceivations de détails sur lesquelles je 
reviendrai au cours de {a discussion des arlic'es et que je 
résume de la manière suivante, Elles tendent d'une part, à 
eviler des malentendus en apportant sur certains points quel- 
ques précisions qui sont sinon indispensables, du moins utiles. 
Elles tendent, d'autre part, à empêcher des complications dans 
le fonctionnement des services administratifs et des charges 
nouvelles pour le budget local du Togo. 

Je cilerai un exemple concernant les précisions nécessaires. 
H s'agit de l'article 62 du texte concernant les dépenses des 
budgets de circonscription, On a prévu que ces budgets de cir- 
conscriplion devaient prendre à leur charge les dépenses de 
développement économique et social de la région, I reste bien 
entendu, dans l'esprit des auteurs, qu'il s'agit des dépenses 
qui ne sont pas assurées par le F, 1. D. E, S. ou par d'autres 
budgets où fonds spéciaux, Il nous a paru nécessaire de l'indi- 
quer, de façon que nul ne l'oublie, 





Le deuxième exemple, relatif aux complications possibles dans 
le fonctionnement de l'administration, concerne l’article 43 et 
la nomenclature budgétaire. Le texte venu de l’Assemblée natio- 
nale prévoyait que chaque chapitre et chaque article du budget 
devait donner lieu à délibération et qu'ensuite les crédits votés 
pour chaque chapitre et chaque article du budget devaient, s'ils 
venaient a ètre modifiés, faire l'objet de souvelles délibérations 
de l'Assemblée locale. 

Cela est contraire à la méthode actuellement suivie dans les 
territoires d'outre-mer et cela ne présenterait d'intérêt qu'au- 
tant que les articles d'un chapitre du budget concernent plu- 
sieurs services, Nous avons préféré préciser dans l’amende- 
iment qui vous est soumis que chaque service du territoire devra 
faire l'objet d’un ou plusieurs chapitres distincts, comme dans 
la nomenclature budgétaire métropolitaine mais que, par suite, 
il n'y aurait de délibération de l'assemblée locale qu'en ce qui 
concerne les chapitre. On évitera ainsi de trop grandes discus- 
sions dans les assemblées locales et de trop grandes complica- 
tions dans la tenne de la comptabilité administrative. 

Les autres modifications qui vous sont présentées par la com- 
Imission des finances étant de même nature, je vous demanderai 
la permission, mesdarnes et messieurs, maintenant que j'en at 
exposé le principe, d'ajouter à mon rapport quelques observa- 
tions à titre personnel de façon à ne pas avoir à prendre la 
parole au cours des discussions qui vont suivre. 

La réforme qui vous est présentée — M. le rapporteur de 
Ja commission de Ja France d'outre-mer et M. le rapporteur de 
li commission du suffrage universel vous l'ont dit tout à l'heure 
— est une réforme politique. Comme toute réforme politique, 
elle peut ètre basée sur la doctrine ou sur l'opportunité poli- 
tique. Nous aurions tous préféré — et je crois traduire le senti- 
uent de mon collègue M. Durand-Réville en particulier — que 
la doctrine politique soit seule à la base de cette réforme. 

Malheureusement, monsieur le ministre, cette réforme vient 
très tardivement. Elle aurait dû être faite en 1946 ou en 1947 
après la mise en œuvre de Ja Constitution du 25 octobre ou 
aprés la signature de l'accord de tutelle, Or, elle a été déposée 
par le Gouvernement en 1952 — six ans après — et elle vient 
devant notre Assemblée en 1954 — huit ans après — huit ans 
pendant lesquels les événements ont marché et pendant les- 
quels â@es impatiences se sont manisfestées, pendant lesquels 
des déceptions ont été constatées, huit ans qui ont profondé- 
ment modifié l'atmosphère politique dans laquelle cette réforme 
politique est effectuée. Nous avons oublié, monsieur le ministre, 
un dicton de la sagesse populaire: « Donner vite, c'est donner 
deux fois ». Et nous donnons très tardivement, ce qui explique 
peut-être que nous sommes obligés de donner plus que nous 
n'aurions pensé donner en 1946, Nous sommes obligés aujour- 
d'hui de faire droit à l'opportunité politique que soulignait 
tout à l'heure M. Marcilhacy en sachant, quand nous y faisons 
droit, que la charte des Nations unies peut être moditiée dans 
deux ans, au terme de cette période de dix ans dont parle cette 
charte et que cette modification peut entrainer, également, soit 
la modilication, soit peut-être la suppression, de l'accord de 
tutelle de 1946. Nous ne pouvons pas oublier cette échéance de 
1956 qui nous impose des devoirs, peut-être plus lourds, mais 
absol ment nécessaires dans la Situation présente, des devoirs 
que personne d’entre nous ne peut songer ne pas remplir. 

M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer, Très 
bien! 

M. Saller, rapporleur pour avis. Cerles, nous sommes tous 
fiers de l'œuvre accomplie au Togo, depuis 1916... 

M. le ministre. Très hien! 

M. Saller, rapporteur pour avis. et de l'œuvre encore plus 
grande accomplie depuis 1946. Nous souhaitons simplement que 
le projet actuel en soit le couronnement par les conséquences 
qu'il va certainement apporter. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales. 

M. de Villoutreys, rapporleur pour avis de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
cales. Monsieur le ministre, mes chers collègues, la commission 
des aulfaires économiques à demandé que lui fût renvoyé, pour 
avis, le projet de loi relatif aux institutions territoriales et 
régionales du Togo, parce que, en deux endroits de ce texte, 
il était question de droits de douane. Il nous a semblé néces- 
saire d'harmoniser les dispositions des articles 19 et 34 avec 
celles de textes plus récents traitant des mêmes objets, à savoir 
le décret du 14 octobre 1954 relatif au régime douanier des ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Mais l'attention de notre commission a été attirée par un autre 
aspect du projet de loi: comme les rapporteurs l'ont expliqué 
tout à l'heure, la France exerce sur le Togo une tutelle définie 
par le chayntre XII de la charte des Nations unies et par un 
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préumbule de sa Constitution aux nécessaires réalités politiques 
de l'outre-mer, traduire dans les faits les engagements hbre- 
ment consentis en signant Ja charte de FAtliantique et fes 
accords de tutelle, que le Gouverrement de Ja République 
soumet aujourd'hui à votre delibération ce projet qui doit 
conférer au Togo insigne priviiège d'ètre un territoire pilote, 

I va de soi que <i ce projet n'est pas parfait, si certains le 
considérent, selon leur position doctriaie 


ou leurs di<p witiot:s 
affectives, comme trop binmide pour les uns et trop audacieux 
pour les autre il résuil 





néanmoins d'un compromis häarmo- 


Dieux qui a été acceple par 31 députés sur 618 Votants, Cepen 
dant, d'aucuns voudraient tenter de Faméliorer, I ne fait 
aucun doute que tous les amendement proposés à He fin, 
recue lleront notre adhé<s on. Mais rencontreraientsls un écho 


favorable iltprrt de la Iiu)j wité de cette ascembiée ? D'autres, 
au contraire, tentéraient d'enlever au projet une partie de sa 


f 1 
Nous fa is Cotiflati 


substance 





au Conseil de la République, 


car nous somimes sûrs qu'il n'accepterait pas de laisser 
engager dans une pareille voi 

Nous savons qu'il s'agit ici d'un problème humain et que, 
dan ce dounaine il convient d'agir sans p't ‘ipitation. C'e-t 
pourquol nous esbmons peu raisonnable de nous montrer 
dntran<igeants et de vouloir, düns Ja conjoncture à luelle, 
oblenir hmimédiaterment tout, au risque de ne rien obfenir, 
Nous ID'RCS persiti l YAEL la « Dpt hension et la sollicituds 
dont le Conseil de Ja République a toujours fait preuve à 
l'égard di territoires d'outre-mer he manqueront pas, 
mesdames et messieurs, 26 vous tneiter à Voter 1nassiN eme 


ce texte, tout au moins tel 
FAssembl de Plon francaise et, en premiere le 
l'Assemblée nationale, Le Con<oil de Ka République ne 
être moins généreux que les deux autres assemblées, 

Mes chers coïlegues, mon exposé serait Incormpiet si 
oran pis à Votre connaissance Jes raisons qui militent en 
aveur de Fadoption du texte qui vous est sounns et en 1néme 
temps les motifs qui font du territoire du Togo le champ choisi 
pour une experience politique de ce genre. 

Mesdames, messieurs, Ja tin de la premiere guerre mondiare 
a vu le partage du Togo, ancienne colonie allemande, en deux 
arties inégales, Le tiers occadental à été pavé sous Ialidat 
rh que et les deux tiers restants sous mandat français. Au 
léndemain de la dernière guerre, k France et l'Angleterre ont 
gpontanéiment accepté de mettre tutelle respective 
les portions de leurs territoires qu'elles coraent naguere alu 
nom de la Société des Nations, Ainsi furent Signés Jes accords 
de tutelle, Par ces accords, la France et l'Angleterre se sont 
BhYAagTeCeSs ii conduire SONIS le contrôle des Natior S Unies le Logo 
jusqu'à son indépendance, tout au jusqu'à ce qu'il 
acquière la capacité de S'administrer lui-mème, 

C'est pourquoi le Togo français, tout en participant à Ja 
communauté des territoires qui forment l'Union francaise, se 
distingue cependant de ces terriloires en raison de son statut 
juridique international, Je m'empresse d'ajouter tout de suite, 
que, quelle que soit la solution finale qui sera donnée à nos 
problèmes, nous ne saurions concevoir Je Togo comime une 
entité économique où même politique isolée, I y a trop ‘le 
lens affectifs cultureis et d'intérèts entre le Togo et la Franre 
C'est justement cela qui exp que la position courageuse que 
le part togoluis du progres auquel nous nous honorons d'appar- 
lenir a toujours adopté et adopltait hier encore devant Ja 
LV commission de l'Organisation des Nations Unies, 


qu il a été à lople en sub<tance par 
ture. par 
saurait 


je ne 


sous Jeur 


Ho: nis 


M. le ministre. l15-< bien ! 


M. Ajavon. in <e souvient peut otre que depuis le Jernde- 
tan de la guerre, une fraction turbulente de la popuiati h tozo- 
laise, confiante dans le seul appui, dans la seule action du con- 
soil de tutelle, exige Fintégration du Togo français duns la 
ote de Or britannique par le Mais de l'unification des Ewés 
l'indépendance immédiate réclamée en fanfare chaque 
aunee devant les Nations Fnies, Mais Fimmense majorité de nos 
populations pense que le problème togolais est avant tout un 
probléme francais, Elle pense surtout que a Constitution fran- 
cutse est assez souple dan TRES disposit oftis pour Ss'harimoniser 
aves les accords de tutelle et permettre an Togo de conserver le 
bénélice des avantages que Hi donne l'Union francaise et son 
statut international. Elle pense enfin que la France, puissance 
premiere du monde à proi lumer Îles droits de 
respect des libertés, n'a de leçon de liberté ou 


OÙ oe 


souveraine, la 
l'homme et | 
de droit à recevoir dé pi 

Cependant, mesdames, messieurs, je dois à la vérité de dire 
qu'au cours des contacts que Jai eus récemment avec les uns et 
les autres m'est apparu que la Situation juridique du Togo à 
l'intérieur de Union francaise est très pen connue, C'est pour- 
quoi il me semble utile et opportun d'apporter ici plus de pré- 
CisIon,. 

Tout d'abord, je déclare être de ceux qui respectent profondé- 
amcnt les droits et les prérogatives du Parlement, Néanmoins, 








nous devons reconnaître que ces droits et ces prérogatives ne 
peuvent s'exercer que dans les limites définies par li Consti- 
tulion. Cele-ci, dans son article 26, Gtre IV, dit en substance: 
« Les traités diplomatiques réguberement ratifiés et publiés ont 
force de Joi duns le cas méme où ils seraient contraires à des 
lois internes francaises, sans qu'il soit besoin, pour en ässurer 
l'application, d'autres dispositions législatives que celles qui 
auraient été nécessaires pour assurer leur ratification, » 

Celle primauté des traités internationaux sur les textes légis- 
latifs internes français S'applique sans conteste aux accords pour 
les territoires sous tutelle Signés par le gouvernement de la 
République et approuvés par assemblée générale de l'oOrgainisa- 
lion des Nations Unies à Lake Success, le 13 décembre 196. 

Sans doute, l'accord de tutelle spécifie bien en son article 4 A 
que a puissance  administran € aura plein pouvoir 
de législation, d'administration et de juridiction sur le territoire, 
résorve des dispositions de Ja charte et du present 
accord, comme partie intégrante du territoire français » 

Mais article 5 du méme accord stipule aussi que : 
« L'autorité chargée de l'administration prendra les mesures 
nécessaires en Vue d'assurer ue parlicipation des populations 
locales à l'administration du territoire par le développement 
d'organismes démocraliques représentatifs et de procéder, le 
IOment Venu. aux consuilations appropriées en vue de  per- 
mettre ad es populations ue Se prononcer hbrermert til leur 
régime politique et d'atteindre les fins définies par l'article 76 B 
de la charte 

Plus loin. Particle 9 dispose que les effets des dispositions 
pri vues à | arttic le pre édel t c'est a-dire ü l'artit le clant 
tousours Hinités par Pobigation générale que, conformément à 
l'article 76 de la charte, l'autorité chargée de l'administration 
a dé promouvoir le développement politique, économique, social 
et culturel des populations du territoire, d'alteindre les buts 
que se propose Le Svstere de 

La charte des Nations Unies à éte 
San Francisco, Elle à, elle au<si, constitulionnellemeut, 
sur les lois internes francaises. 

Que dit cet article 76 R auquel il est fait si souvent référence 
dans l'accord de tutelle sur le Togo ? 

Le paragraphe B de cet art e fait obligation à la France 
« de favori<er le progres polit que, économique et social des 
populations des territoires sous tutelle, ainei que le» dévelop- 
pement de leur instruction, de favoriser également leur évolu- 
capacité à S'adiministrer eux-mêmes 
(111 des € nditions part ctiiieres à 


&ti 
| 
Le 


sois 


tutelle... », 
siwnée le 26 juin 1945, à 


le pas 


tion pr'ogtéesive Vers Ja 
ou l'indépendance, compte te 
chaque territoire et à ses populations, des aspirations Hbrement 
exprimées 

Comme on le voit, Ja France à pris librement, au sujet du 
Togo, des engagements internationaux bien précis et s'est 
engagée à conduire mon pars à la capacité de S'adininistrer 
lui-miéme, Nous sommes convaineus qu'elle ne faillira pas à 
cette täche sucrée qu'elle S'est assignée — car la Franre, je 
le sais, n'est pus de ces nations qui considérent, suivant les 
circonstances, un traité international comme un document 
dénué de toute Valeur où de toute signitication, 

Au reste, les obligations qui découlent de l'accord de tutelle 
sur de Togo ne sont nullement contraires à Fesprit et à la 
lettre de lai Constitution du 27 octobre 196. En effet, nous 
avons tous Ju dans le préambule que « FÜnion francaise est 
composce de nations et de penples qui mettent en commun ou 
coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour développer 
Jeur civilisation respective, accroître Jeur bien-être et a<surer 
leur sécurité. Fidéle à sa mission traditionnelle, la France 
entend conduire les peuples dont elle à pris la charge à la 
hbherté de S'adiministrer et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires... » 

Dés lors, les déclarations da délégué français à la quatrième 
commission de FOrganisation des nations urnes, déc arations 
que lon a peut-être trop souvent 


les populat ons juitéressées 


tendance à criliquer, 
s'éclairent et se justifient à la lumiere des citations que je 
viens de faire plus haut. 

Mesdames, messieurs, c'est parce que nous avons, une fois 
pour toutes, écarte de ootre action politique l'esprit de etres- 
si paree que nous toujours eu foi dans les 
destinées de la France que nous vous demandons aujourd'hui 

le texte que vous a! exaininer comme Île 


1, est añolis 
de con<'dérer le allez 
résultat d'u effort loval et S'neère en vue d'harmouiser les 
dispositions conteaues dans Ja Constitution avec les engage- 
ments internationaux précis acceptés et signés par la France. 
Teles sont, mes chers collègues, les raisons politiques et juri- 
diques majeures, 

Il existe aussi des motifs d'ordre économique et social. Ce 
sont ceux que le député du Togo a développé, dans son brillant 
exposé fail devant l'Assemblée nationale, le 3 novernbre der- 
nier, à propos de la réforme institutionnelle que vous allez 
examiner. Je cite : « A l'heure qu'il est, un peu pius de 
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on sous-6stime trop souvent itout à letranver, l'effort | Se 4 Pout ls, Conti l n'ont } d'or: ! d'il Li 
digieux que la France à déployé pour réaliser en si peu d'an- | fe sont PLATes à Repubi | ! | 
| nées Je progrès social dans <es territoires d'out mer, les competet élatrque \ÿe poli Let ill l ' 
| Mesdames, messieurs, je ne veux pas allonger exagérément | Frs Lost ide eee 
Mon exposé en apportant 4 les passone: Of Mi ju | : d k Ù 
tilient le projet qui vous est soumis, Ces raisons ont été done fo NINre a : 
guernent exposées à La tribune de l'Assemblée natonale par Tan ; | des : 
e dépuié du Togo. San< doute, là France à travaillé et bien | D “nel we L € 
travaillé pour le développement économique de mon pays, pivs | à. Ï Se pd ae 
de polxculture et dont le bilan des richesses pneres est Join re nr 4 : L | | ! 
d'être terminé. Cependant, \ollis Otis ul 2 î is que eriail A I = d , : . : | , 
dispositions contenues dans Je présent projet ne ranaqn PA D Re , pe 
pas de contribuer, dans une latge mesure, à augimenter le | ; ee - 
potentiel économique du territoire pra br ss 
Pour conclure, mes chers collégues, nous diro mplement | 7 ; x : k - » 
que vous êtes appelés aujourd'hun à foire face à un problem pLiégees abs . 
d'opportunité politique, probleme qui demand il Jéporse ASE , : 
urgente. celte heure qui et celle d'une décision hist ue Rss re 
je suis tuin que vous saurez don À ] re l . 
sonnelles et reconsidérer Vos 1 ponsabtlhits I [BL er Ce | ; , ; \ , é 
ions de vos obligations internationales, | Or É “4 ! 
Je «Sais que déjà certains services <'inquietent des on= | , | | 
quences possibles de la seule solut on qui ‘um: phuitie [hit mr r : rinl ‘ de s | 
cette solution rompt avec les habitudes et fes ti ons élue | a e le progt politi | : 
blies, Or, 11 s'agit justement de ceux-là memes 4 he | Liipne .d darsit . ! | t 
Imanifestaient des craintes 107 -4fu Il était question creer j | ! ! 
a-<emblées territoriales où de doter le Togo du régime du | ion vers la car ‘ PES MT HE ; 
collège unique. L'expérience n'a-t-ele pas prouvt nié de | penda omute tenu bien ent 
teiles inquiétudes ? [Hi me” s s 
Aujourd'hui, un texte soutenu par le Gouvernement et voté | libres , 
par l'Assemblée nationale vous est soumis, El pui-qu'il s'agit ] ll ! : ° 
api s tout d'opportunité polit iue, est} viraument nil table S ns é | 
d'en retarder le vote définitif en v introduisart di iéetiel e 
ments sans grande portée constructive ? Je sais que 1e Cons | i i (} “ti u 
de Ja République est décidé à voter le prolet dans Son enseni- hu à Lou 


ble, Alors pourquoi ne pis retirer tout le béacfie e este | lu : ! | 


généreux et éviter ainsi une deuxéme lecture par votre rs : 
Assembiée ? LR 4 | 
. .… . ! li » » À 1 

C'est pourquoi j'insiste, mesdames, messieurs, et je von rapoor sé, Un * 
demande inslamiment de repousser tous les amendement | uns il ï | 
fond. (pi ie}s qu'ils soient. pour ne retenir et Voter que Je 7 ni ti nou à 
lexte de l'Assemblée nationale, du moins dans son prit. | tou ’ lintoit t | 

J'en ai fini, mes chers collègues, Mais avant de quttes tte | se pri ER Ü 
tribune, je tiens à remercier tous ceux, quelle que soit leur | v a un | 7 | l 
appartenance politique, qui œuvrent ch } our davatitag v a prob 
« afin de réaliser au sein de l'Union française, ainsi que À pour | nuit 
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| e ! tIne t l i nues institutions 10£0- 
lai { | it CTuit C 4 ble tie if in 
] I ) Î l { Ce Î terri- 
l | ( | | i bhaitent ffran- 
{ l el l i Lift ht poli- 
l nl ‘ { Ï jlil S ad- 
1 l l I 
c", | que, d lendemain de Ja 
‘ lé lus Il térent  Jeur 
| notin est Ja ue é d'insti- 
l liet ' élue democratiquement et un 
col [l Î 1 ernblet 
liq | lé | par les manifestations 
{ i i (l le HU pro eur ce Fevern i 
{ | tu er! Î [l ln = de dacfinir sa 
J i e pro! I [ LL C'est i que M. Picnon, 
dé ( Frar ! ( j! l } ! it an- 
al « y hu nl ie le Gous uent fran- 
{ Î [l In { LA VO tp ia 
ct | nl pl { si | pres i ŒoUve IS oil 
{ Hi (! LI h } bi Î L [RDS e'| (rt 2 } t EL 
mien. | ) of | { userneinenut eera fon- 
“tan tiféiet (l is ] ts ] su Is sont 
\ Î ' état durs de hauts-onct'onnaires Dans des 
col) nernetmént, dt t pré r M. Iignon, siégera 
Lire e quermbres désignés par les assemblées repré- 
dire, en fin de compte, par la population. 
Gel: : le 1 Ile, s'est pas en Jiullet 1991. 
Aion d'acut de Funnée suivante, M, Fifimlin, alors minis- 
Le de | me d'outre-mer, au co d'un discours prononcé 
Lori nhice terrilorta'e et reprenant les prin- 
oies dl i h M. I 1 à New-Ÿ déclarant : « Je 
1! I (| His nonucer que le Gouvernement de 
la le est dl | à déposer, la rentrée jurlemen- 
{ e, tn bre, un projet de loi augmertant encore le pou- 
Voir « ire cibhice terril ile et qui tendra en eme 
ter til in conso de Gouvernenrent composé notame- 
Juetil Le TE rs (| jt pur 4% ermbl lerriloriaie et par 
ee colisé COUNET COLLE E Un pa { pills décisune cncore 
pourra être prise par les éus dans K gestion des affaires du 
lus, » 
\ui mosditme messieurs, ce qu'on à promis et woici 
| Et « Hi concerne la composition du conseil 
ce Coin ent qi fi lo t 4 l'art 2 du projel pre- 
té pa (ouvernen t, sept :nermbres sont prévus, dont 
ir ulement 4 par l'assemblée terriloriale, Je dois dire 
qu e nest 1h Hire ui le ombre des conseillers est 
TT «| dont y éuset e normes qu'il VY a quei- 
i l h 1 probleme de la tuajorit celle majn- 
rilé se) du cote d élements normes, le commissaire de la 
Republique étant présdent de droit de cet organist et avant 
VOIX pr DEEE L ile, I est do ir que, dans ces conditions, 
les mermtpht es apprentis. mime on les appelle, 
nieront fout au pius le role de tigimants achfs- 
M. Romani, (ee nest déja pas si 


M. Francesthi, Nous ne notre asrément à de 


POuUvors d 
parce qu'elles 


tk WU propres Hotis d'abord some Contralres aux 
engagements pris, aux promesses faites, ensuite, parce qu'eiles 
vont à l'encontre de la Constitution qui ps evoit, dans son 
arli le S7, que « les collectivités terr loriales S'administrent Nbre- 
ment par d sels élus au suffrige universel 

L'exéeut 1 des d sious de ces conseils est assuréé par 
Jeur pit ll {. 

Or, loi, l'exécution des décisions sera assurée par un prési- 
dent désigné antidemocratiquement, par un p' dent nommé 
d'office, responsable non devant l'assemblee territoriale mais 
devant le Gouvernement français, On pou nous dire, à ce 
sujet, fout ce qu'on voudra, on ne parviendra pas à nous 
convaincre qu'il s'agit là de procédés démocratiques, 

Plus grave encore me semble la restriction apportée aux 
compeotences et aux attributions des assemblées locales, L'arti- 
cle 22 perinet seulement FAssembiee « d'émettre des vœux 

it Le Le lunté de lextension pure et simple ou de la forme 
d'adapla tion au territoire des lois et décrets ». Par le jeu de 
d'artie e 36, F'Assemdblée n'est que consultée dans des matières 
ussi importantes que l'organisation de Fen<eignement du pre- 
lier et du second degré, de l'enseignement technique, de la 
réglementation en matière de travanx publies, ete 

A l'aitiele 59, 11 est précisé que l'assemblée territoriale peut 
éinettre des vœux, mais cet article Hinite les organes habilités 


conimissatre de 


d'outre me: 


savoir Île 
France 


À recevoir ces VŒœæux: à 


la Répu- 
} ique, le minisire de la Ï 


présidents 
Président de la 


les 


des assemblées parlementaires et je Ré pu- 
blique. 
Je ne suis pas hoshle à une telle proposition, bien au 


contraire: je suis de ceux qui pensent qu'il est nevessaire el 
utile de développer au maximum les contacts entre les popu- 
Jations af: ines et la nation français Mais je dois dire cepen- 
dant que l'arlicie 90, | qu'il est, ne le parce 


| 


convient pas, 
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qu'il interdit implicitement à l'assemblée territoriale dun Togo, 
ec lire d'un territoire sous tutelle, de transrrettre à las<sem- 
hice \atio Unies les vaux qu'elle sera appelée à émettre, 
Cort ile l it, cetie rdictüon est également contratre, 
me semble-t-il à logique. I <erait, en effet, illogique d'iter- 
( u issetmblee territorisle du Togo de transmettre des 
vœux à l'O. N.1 dors que les électeurs togolais, chargés de 
] e, v seront, eux, autorisés en vertu du droit de pétition 
gui leur est reconnu par la charte et les a-cords de tutelle. 
Vraiment, on n'est pas à une contradiction près dans ce projet, 

Enf ] ère obh-crvalion à propos de l'article 53: le Flu 
graphe f# de cet article prévoit que les dépenses inscrites au 
budget du territoire sont divisées en dépenses obligatoires et 
en dép f Itatives, Nous estimons que la méthode qui 

msisie à au budset des dépenses obligatoires sur 
l'emploi desquelles l'Assemblée n'a aucun avis à donner est 
une méfhode contraire aux regles les plus élémentaires de 1a 
démocratie. On parle volont de former des cadres aultoch- 
tones capables äe gérer, d'aiministrer, de gouverner avec 
compétence leurs territoires, Eh bien, queïle plus belle école 
pourrait-on leur offrir qu'en leur donnant le moven, au tra- 
Vers { > nb u iélbérer souvecrauinemeut en 
Iunatiere budgelaire Y 

Un vieux proverbe populaire dit que « c'est en forgeant qu'on 
devient forgeron », C'est en donnant aux élus des territoires 
ifricains le droit de gérer détnocratiquernent leurs affanes, y 
compris les affaires Phegétai: s et financiéres, qu'ils se furmie 
lariseront avec ces problemes, qu'ils apprendront à les conrai- 
Le é* à les résoudre dans le seus de l'intérét cénéral. 

Votre projet, monsieur le ministre, j'ai le regret de vous 
le dire, et trop compassé, trop fignolé, 1 ne fait pas suffisame 
ment confiance aux pop ition< logolaises, ni aux forces créa- 
Le Cr 

Votre projet est loin d'être un acte de foi dans l'avenir. NM 


e=t plutot 


1 6: j' O=<SHhuI) tt Lilit } 


it, 4 Hnce 
UT + 


retardermet 
d'un régime p 


11 ique de 
l'existence 


pour l'essentiel à sanvegarder 
tant condaim par l'histoire, le regime colonial. (Applaudisse- 
iernls «à l'erstréme (jt he. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Révilie. 


Mesdutmc<, messieurs, il doit être assez 


(FRET UE ix faute pri a du Gouvernement de ns juu “ 
\asl. af NO le Ge Ÿ 

Jisqu 74 b 1, EC,lia- ci SC 11 ue e, du fait Ge ià bLouluse 

lack \J'4 es, Je svnd des erreurs commises par Îles 


go S sil Sifs de la IVe République dans la ge-Uon 
de ji prestigieux que Jui avait Jégué la HS République, 
et qi it assuré à la Fran nn rayonnement outre- -ID6 

M. François Schleiter. Mais vous remplacez le ministre pen- 
dant : courie ab-ence, monsieur le président! (Sourires. 

M. Durand- Réville, La caractéristique de la politique actuelle 
n'est-elle pas en effet, ineslames, messieurs, celle du départ ? 
La perle de llaidochine, marquie pa” les accürds de Genève, 
dont il faut rappeler que la succession des événements qui 
Hois ont amiens Où Rous eh sommes à cornmencé par la res- 
sion gratuite d'un départemnet francais, celui de la Cochin- 
chine, sans que le Parlement, au demeurant, ait été, du moins 
a priori, €ousuiiic; le départ des Indes francaises, où le dra- 
peau francais avait flotié depuis plus de trois eents ans; 
n'est-il pas aus<i douloureux à notre cœur qu'à celui des 
membres du Gouveraerment qui nt été contraints d'arriver à 
cette solulion ? 

La situation en Afrique du Nord, mesdames, messieurs, je 
n'en parlétui pas; d'autres, ici p'esenis, sont tellement plus 
compétents que moi-métne pour en parler que Je serais mal 


venu à le fa 
{ion D'Y es pis cene 


autre s g\ + e 
Pour tou 


! 
l 
{ ho<es. 1! C: 


consulté, Ce 


On vient vol 
d'avaliser LUS 


territoire as 


Are n à 
à voler de ] 


De quoi s 


de nos colles 


re. Je pourrais tout de même dire que la situae 
que nous souhaiterions les uns et les 

e ft, 

s les décisions qui ont conduit à cet état de 


‘nt de rappeler que le Parlement n'a pas été 
cas aujourd'hui, mes chers collegues, 
is demander en effet, par une procédure réguliére, 
ir l'un des territoires de l'Union francaise, un 
n qui vous est proposée sous la 
Halles, à choisir, le cas échéant, 


d'est pas le 


socis, J'invitatie 
jte 
i eCOSSION, 


‘'agit-il en effet 


histarnces nüuli 
l 9 Sans 
i ra fait et 


usieurs 
pour 


remonter, comme pl 
d'une facon tout à hs utile 


ce débat, à l'origine de la présence française au Togo. puis-je 
me permettre de r rappe ler simplement ” r articl e 3: de Ïla 
Constitution de 1{Jib a régime électoral, Ja 


Composition 
seraient déte 
une loi du t 
ral et la 
créée en 
27 octobre 
Il restait « 
compe ience 
Inäis 


GR] 
“nu i 


prevu que Je 
et la compétence "4 assemblées  terrilor ales 
‘rminées par une Joi, En ce qui concerne le Togo 
à février 1953 étuit venue préciser le régime électo- 


composition de l'assemblée territoriale précisément 
vertu de La loi du 7 octobre 1946, par un décret du 


1946. 


Jonce à régler per voie législative la question de Ja 


de lasse 9 ‘est pur répondre à ce souci 
DA hou; cp pour tenir compte des pro- 
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F— ——— ———— ne — _ 
messes quelque peu imprudemment fuaies pur les repres units | i 

de la France à l'O. N, U. et les F s de Dai "1 NT : ar 
France d'outre-mer — qu ont p'is à n \ de t 
sut cor. des engagement ‘1 i= ill dornuine Suffisai 1 \ \ s 
Jih £ ave pour qu ui ll ure q | ré { i \De- ba 

tee ou Parlement que le hou ! it frat déposa LS 

49 d'cembre 1432, comme vous l'ont rap} tout à l'heur | J'ai eu | neur de <uix débat à l'A \ 

] honorables rapporteurs di ; | | | | I 

n ui relatif à ceriuines inslitutiol ju + I telle f | du t | | 

LA | Li1 

projet de loi se proposait E bjectif: d 4 in] 

Ù halité juridique aux | o dl d l | 

‘ pis encore parlé d bat et ‘ | ni} | 
1 culicre ME ‘lance ; l t i l | ' e 
1 de l'assemblée ferrilo | troins dro i l 

int à être définitives « ] dire ! (} l | 

(! ] galité COIN Le T« x t d JA ] t du 2? 1 | dévis I \ 

] 56, étant ent ‘hdu ‘autre part que les delil tions f | une >»: i Ï 

1 ixquelle f iSait illu nm !Î it à 11 ire ho | Il € ] 

! 0 ! nl LI 

coHezue rapporteur de la cmm-<ion des f es, relatives | q'et 1 torri 

à 1 -iette et au mode de pe eplion Ge uno ! Xi e! ir M r | ! il = l 4 

dus l'intervention d'un décret en conseil d'Etat, mais seu st à ü | 7 led 
- tune approbation ministériei'e. PR D A Le | l' “Ce 

Certains pré . dans le domaine législatif, sont fgalement | luir lo pu i i { i i Loin \ 
acçol lés à l'As-emblée territoriale, Nous verrons 1 t a l'h ire, (eu! {il t \ vi i ü tou paul l ju l 
monsieur le ministre, ce qu'il y a lieu d’en penser. | conienl 1] i ) propos 

Eniin, le troisième propos du projet de loi déposé par le Go | Oue t-il } l: ( \ d | couru | 
vernement était d'instituer un nm-eil de gouvernement, | ii d « \ ubl \ à ru TN ‘ 
embryon — on vous l'a dit toat à l'heure — d'un véritable | PIS outre 400? K né DO er 1 
pouvoir exécutif. Ce conseil de gouvernement mposé du chef | ee I sur lispasitons tendant à o ver lai né 
dut saiaeon LE argrsaan d trois membres élus par FA-semhlée juri  cirvo pli { M. M 
de ois membres nominés par le chef du territoire il s'agit | : iv alis T I . her | I . 
du p! jet 1ri tial du Got 4 1 t, Vous mt tenudez { en | É Jo | { th * | Lu , 
serait chargé de « décider de tout projet à soumettre à l'Asseme À l'Union franrais bat \ Corbie ut 
blée », de suivre l'exécution des délibérations de celle-ci et de | pour : bas pl} l | for i 
presulre des décisions sur un grand nombre d'actes de mestion des l lit n ii l i 
iutéressant le patrimoine du territoire, | d it ' I Î 

Depuis lors, une nouvelle proposition qui, tout en approuvant | d'ordre | faire ila 
le prit ipe avalit inspiré le projet gouvernemental, €nvisa | ble dé i 
geail un élargissement du pouvoir du conseil de gouvernement, | Le texte adopté par Assemblée nationale ob-<erve d'ailleurs 
fut déposée par MM. Soppo-Priso el Savi de Tove, conseillers | une lo prudet e don su \ à ui) 
de l'Union française, sur le bureau de l'assemblée à Jaq | ip ue 11 nalité morale n: urra « ltral 
ils appartiennent, D'après ce contre-projet, le eil de gou qu'aux ci ripli udiinistra don | Dhen t 
vernement comprenait douze membres dont trois en offro économit permet d'assurer | li DE ifti à leur 
ct neuf non eu of[u 10, ces di ef HoThïpit sur proposition buidezet l oubt( 
d'un « premier commissaire du gouvernement, lui-même di A ce pronos, on ! uruit assez at n sur le 
gné par l'Assemblée territoriale ». Chacun des if comm ci e meta du wédé qui, pour perte il il 
saires non er offivio serait chargé d'un secteur d'activité de des créations de us tee que ait ce tort À 
l'administration dans laquelle il jonerait un role d'observateur irco ntiot à tive où e terrain des 1 x 
avec droit d'information générale auprés des services intéressés, consiste pour les grands conseils et les ub ral 
C'eñt eté, on le voit, un véritable ministère d tant plus que à voter à prior dans leur budget ! | EU 
l'article 27 de la proposition prévovait la possibilite pour consid bles <u pl \ ni (l ali 
Haut commissaire, de charger un ou plusieurs membres du h'tmp quelle circonserip'ion d hnx | i suite dans 
conseil de gou\ rnement de Ja responsabilité de lains sel l'éta repondre aux n | pAr la lo 
vices publi 5 L rs LE à | il LE ail b t | 1 Ha t 1e 

Je ne signale que pour mémoire une autre proposition déposée l'assemblée territoriale répond aussi aux nécessités at 
par M. Barlé, cominuniste, visant à charger le président de lution souhaitable. H n'est que juste de 1 nuits | 
l'assemblée territ 17 ale de l'exécui on des décisions de l'e isseimbliees representatives titur (5 d 14 te 
assemblée. Une telle réforme, qui a été jugée inapplicable dans toire d'outre-mer ont d luns Ll' ni 1 sfa et 
les départements de la métropole par Je rejet du premier pro- n'ont pas pour Ja plupart qui 
jet de constitution, n'eut pas manqué de présenter un risque redoutaient à l'épou leur \ quel ( 
grave de confusion entre le pouvoir exécutif et le pouvoir deli- ea juns la 1 d e ex ve d'in e. À | l 
bérant, VU | à Bépobliqu r! 

l’Assemblée de l'Union française, qui a examiné ces divers les que-tions d'outre-mer, n'a de leson à receveur de personne, 
textes en mai et en juin derniers, a refusé de prendre en Une sérieuse réserve mme parait cependant devoir être faite 
considération le projet communi-te, Elle à adopté un texte en ce qui concerne l'article 2S du projet de la mainis-ton des 
qui est, somme toute, un compromis entre l'inilial projet du territoires d'outre-mer de L'Assemblée natior nu tend à do 
Gouvernement et le contre projet Soppo-Priso, se rapprochant ner à | ublée territoriale un véritable p ur degi-latif 
toutefois davantage de ce dernier. C'est ain-i qu'elle à proposé C'est une des deux trés gra questions qui se trouve po 
que le conseil de gouvernement soit COoMmpRosE du commissaire par l'examen du proj t de lo Cette a<-emblee sera en effet 
de la République, président, de cinq membres élus par l'Assem- habilitée à delibérer sur « des projets et ropos = 
blée territoriale et de quatre membres seulement nommés par tissant à <les affaires À caractcre local qui ne font pas Fobjet 
le commissaire de la République. Elle a surtout retenu, dans un d'une disposition | e où réglementaire Autrement dit, € 
article 14 ter nouveau, les suggestions de l'auteur de cette pro- pourrait legiférer sur | natieres t du domaine de 
position de loi tendant à accorder « aux méimbres du conseil la loi ou du décret toutes les fois qu uitor le ei-Jative où 
de gouvernement les attributions individuelles avee droit d'u réglementaire normale aura, Vo i ent i 
formation générale auprès des services publics » €t à attribuer de le faire. 
à chacun d'eux un secteur d'activité ressortissant à l'organi- Sans doute, un pouvoir d'opposition est-il attril il ; 
sation adiministrative du territoire. missairt de la HRhrpui je, qui urra tou ! | ler 

Tout à l'heure, nous en étions à un véritable ministère, que délibérations d'ordre lég latif soient sou nt au 
Avec cette proposition, nous en arrivons à un embryon de Parlement pour les matieres entrant dans de domaine de la 
Ministère. soit à l'Assemblée de l'Union fra et au Go t 

L'Assemblée nationale, sur le rapport de sa commission des pour iles qui sont ? nalement 1 pur d Es 
lerriloires d'outre-mer, a, dans sa séance du 3 novembre der- demeure pas moins, et je rend té A à live à re 
nier, adopté le texte de l'Assemblée de l'Union française, en point, que des conflits de législalion pourront { 
n'y apportant, n'est-il pas vrai inonseur le ministre, que de et qu'il apparait, pour celte ft D, « | ) 
très légères retouches, IL convient de signaler que le rapport ne pas Imainten 
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tu l [ ! IHiofi du 
(| l pe 1 I ble le] to 1 
et } l ( | | re 1] tive € 
| ° ( li] ( I csenter t 
pro] et qui ne pourraient 
hic Û { ( LS al Le 
{ le nl 1! ' d! i ( I li 1 ! 
Hi 

l | { { ir | el 
] Ù | à 
le i { l I1)ä ! l 1 il 
“: t ( 

\oi { l 11107) ra 1 l | : 
à | ton | purlint 
de 1 l HE à 4 ( d le projet qui n est 
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— ui i du projet, ni le rapport de la hiiission 
des ! re d'outre-mer à PAssemb'ée national ni le rap 
port Conseil de la BRépablique ne Font caché — le 
vérilal eimbrvon d'un pou excentif local, ne cherche à 
étendre l (l pitisgre atimbutions et ne conduise 
ainsi u territoire ol le Plrion fran e d kr voie 
d'une veritable indépendar ceessive à Petat d'autonomis 
vers lequel nous Finertons à $se diriger, 

Celle tendance peut, aux veux de certains, apparaitre comme 
ne devant pas étre forcément profitable aux intérêts bien com 
pri des populations dont nous avons assumé Ja tutelle, L'expé 
rienee de Ha Gold Coast appat uit signilicatite à cel égard. La 
constitution qui fat promulguée en 1959 dans ce terriloire de la 
Couronne opganisait un systéme qui présentait des analogies 
évidentes aver celui qui est envisagé pour le Togo: un gouver 
nement nixte composé de ministres britanniques et de 
Hinistres autochtones. Pour Je Togo, le texte qui nous est 
presenté prévoit que le conso du gouvernement sera composé 
de quatre rmctmbres nommés par le haut commissaire de la 


République et de cinq mermbres élus par Fassemblée territo- 
rise 

Des 1452, Ja constitution de Ta Gold Coast fut modifie poir 
créer le poste de premier ministre, Nous avons vu que, pour 
le Togo. le projet de notre collégne M. Soppo-Priso, à FAssern- 
biee de Per francaise, envisageait déjà un poste de premier 
cotntssairé du gouvernement, qui choisirait lui-même les 
autres commissaires du gouvernement. Quelques mois après, 
la constitution de 1932 <e trouve déja dépassée: une nouvelle 
constitution doit Voir le jour. Les ministres britanniques 
doivent céder la place à des ministres autochtones, La consti- 
lubion qui doit etre appliquée dans le courant de Fannée 1954, 
eu principe, He sCra encore qu'une étape vers l'indépendance, 
qui doit étre acquise completement en 1997. 

est encore difficile de savoir si la formule d'indépendance 
vers laquelle évolue la Gold Coast aboutira à un suceès où à 
un echec, Altendons, du moins, ponr nous prononcer de voir 
ce qui passera lorsque seront épuisces les ressources des 
Marketing bourds, qui procurent pour l'instant au gouverne- 
ment autochtone de M, N'Kruma une large aisance financicre. 

De toute facon, il semble bien que le Togo ne réunisse 
aucune des conditions qui pourraient justifier son indépendance. 
Cest un pays sans unité géographique, sans unité ethnique, 
Sans Unité historique, Penplé tout juste d'un million d'habi- 


se 


tants, il ne dispose pas d'assises économiques suffisantes 
comme la Gold Coast pour se passer du concours de la métro- 
pole. 


On nous cite souvent l'exemple des Britanniques, qui savent, 
dit-on, accorder l'indépendance à leurs territoires d'outre-mer 
avant qu'il ne soit trop tard, et le rapporteur de la commission 
des terriloires d'outre-mer à l'Assemblée nationale n'a pas 
manque dans son rapport de le rappeler, 

Mais c'est oublier — et je sais que M. le ministre ne l'oublie 
pas que les Britanniques ne suivent pas partout la méme 
voie, comme l'a rappelé tout à l'heure un des orateurs qui 
hiont précédé à cette tribune, Le Togo français est bien plus 
comparable dans le domaine de ses possibilités économiques 
à da Sierra Leone et à la Gambie qu'à la Gold Coast où à 'a 
Nigéria. Or, monsieur le ministre, ni en Sierra Leone, ni en 
Gambie, les Anglais n'ont accordé de jarges libertés politiques 
susceptibles d'acheminer ces pays vers l'indépendance, préci- 
scincnt parce qu'ils se Sont rendus compte que ces territoires 
d'outre-mer ne réunissaient pas, comme la Gold Coast, 
conditions nécessaires, du moins provisoirement, sur le plan 
économique surtout, pour la réussite d'une telle évolution. 

L'indépendance du Togo, si c'est dans celle voie que l'or 
veut orienter le territoire, ne serait qu'un leurre, car eile ne 
manquerait pas d'aboutir três vite à l'absorption par la Gold 
Coast voisine, dont les Togolais ont cependant prouvé notre 
ami Ajavon le déclarait tout à l'heure — qu'ils ne voulaient 
en aucune facon, 


les 








SEANCE DU 17 DECEMBRE 1554 

On répondra peut-être qu le texte qui nous est Soumis n'a 

lléerment ju objet (| LL | Oo dal la voi e l'in 
dope ! seule: t d ( r plus étroitement nos 
cheltovens tochtones à Ta ection des affaires de leur 

Nou rions bien le croire, enrore que les affirma- 
| u tapporteur de la commission de 11 France d'outre- 
lié l'As-emb'ée nat | qui nous cile la Gold Coust en 
e\Cti] pet tent d'et ter 

Quoi qu'on en pi pers l'est certain que le texte en 
( C1 ET TTREET ns la voie du fédéralisme. On ne peut 

(| le fédéralisme soit, à premiére vue, un systéme fort 

nt pour l'esprit puisqu'il permettrait, dans Porn 

sation de HP pui 1é fra Sinon de FUnion frarmuise, 

de réaliser cette unité dans Ia diversité, « de linguer pour 

uriit connue disait Jacques Maritain dont vous êtes, mon- 
sieur | il tre, un familier de Ja pensce. 

Le tout est de savoir si le fédéralisme ne conduira pas à Ta 
écession, rait pour nous souhaitable, pour atlénucr ce 
danger de Sécession, ce risque de sécession, et au moment où 
l'on entend auginenter les pouvoirs des organismes locaux, de 
se préoccuper aussi de définir, di on piécise, Jes organes 
qui doivent nécessairement demeurer entre les mains des orgu- 
hisimes centraux de la Répubiique. 

Il conviendrait, en effet, de ne pis oublier que cells Jes 
Flats forts peuvent se permettre d'adopter sans danger Île 
système fédéraliste. Or, mesdumes, messieurs, lé moins qu'on 








puisse dire est que le systéme prévu par la Constitution dont 


nous sommes respectheux n'a pas institué pour la République 
un Etat fort, Nous espérons que le Gouvernement, avant d'en- 
\isager l'extension systématique du systéme aujourd'hui pro- 
posé pour le Togo à d'autres territoires de la France d'outre- 


mer — dont certains Ss'acconmmoderaient peut-être mieux d'un 
régime différent inspiré par exemple, et c'est une idée que 
nous reprendrons un jour, de celui de l'Algérie francaise — 
que le Gouvernement, dis-je, voudra bien se préoccuper de faire 
préciser la contexture d'ensemble de FUmon française et eur- 
tout les attributions qui, de toute facon, doivent impérativement 
demeurer entre les mains du pouvoir eéentral de la République, 
si l'on ne veut pas courir le risque d'une dissociation rapide de 
celte communauté, d'une désintégration de la République qui, 
dans nos esprits comme dans nos cœurs, doit demeurer une et 
indivisible, 


M. Saller, liens ! 


M. Durand-Réville. Pour en revenir au texte qui nous occupe 
aujourd'hui, force nous est d'admeltre que l'énorme majorité 
quil a recueillie à l'Assemblée nationale ne nous laisse aucun 
espoir, malgré les dangers ultérieurs qu'il présente, de Jui en 
substituer un autre; sinon, monsieur le ministre, vous pouvez 
ètre assuré que mon propos eût été de vous en proposer un 
autre, Je me lbornerai done à essaver d'apporter par certains 
amendements quelques atténuations aux inconvénients les plus 
graves qui mé sont apparus, 

Pai déjà signalé Popportunité d'une modification de lar- 
ticle 28 atin d'éviter des conflits de législations: 

Je pense aussi que les articles 2 et 17 du texte gagneraient 
à être modifiés pour maintenir le commissaire de la République 
responsable de tous ses actes devant le seul Gouvernement, 
dans le rôle d'arbitre qui doit demeurer le sien, et pour éviter 
de le mêler aux discussions qui s'institueraient au sein de lAs- 
semblée territoriale, 

L'attribution individuelle et permanente aux membres du 
de Gouvernement de pouvoirs d'investigation sur Ja 
marche des services nous parait, d'autre part, de nature à 
fächeusement atténuer, chez les fonctionnaires qui dépendent 
de vos services, monsieur le ministre, et qui servent sous 
votre autorité, le goût initiatives, des décisions et des 
responsabilités, 

Sur ces différents points, des amendements seront présentés 
pour essayer d'atténuer, dans toute la mesure du possible, Les 
inconvénients les plus graves d'un texte que seuls les engage- 
ments pris par les représentants de la France à FO, N. U., sans 
aucune consultation préalable du Parlement, justifient, mais ne 
jusütient que dans la limite seulement de ces engagements 

Or, comme l'a trés judicieusement fait remarquer le prési- 
dent de la commission des territoires d'outre-mer de l'Assem- 
blée nationale, au cours du débat, le texte soumis à vos délihé- 
rations, mesdames, messieurs, va bien au delà de ces obliga- 
tions. On a rappelé, tout à l'heure, Ja teneur de l'article 4: je 
ne vous en infligerai pas une nouvelle lecture, M. le président 
Juglas ajoutait, dans l'instance dans laquelle 11 inlervenait, 
qu'il eût été Jogique, S ‘lon les termes mûrmes de ce texte, qu'un 
déséquilibre existät au sein du Conseil au profit de la puis- 
sance chargée de l'administration. 

Or, c'est l'inverse qui nous est aujourdhui proposé. L'essen- 
tiel, dans celte ation, était au demeurant d'essayer de 
vous Inoniret que vous êtes invités à voter va 


de 
Fiens 


ues 


net 
di I1107)1S1 


que le projet 
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2246 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
c'est en confiant progressivement des responsabilités politiques 
aux élus qui font montre d'une maturité politique certaine 
} P . Lure : 1 Pa, vu! r 7 
que Ho nsolidero l'Union française. Agir autrement 


it la bonne volonté de ceux qui aspirent à participer 


di courasre; 


d'une facon tangible et réelle à l'administration des jutérèts 
ide leur propre territoire tout en conservant un atlachement 
profond et sincere à la France, leur nation tutrice. 

insisterai moins 1] ruement r les attributions déjà très 
élendue iriout en tmaliére financicre, de Fassemb.ée terrilo- 
riale, 

Le 4 et du 235 oc!'obre 1946 attribue aux assemblées terri- 
torial: de hp ERA beauco 1} plus trf ini q l'un ne le pense 
généralement, car les assemblées votent le budget du territoire, 
déliberent sur des que<tuons trés nombreuses; elles ont notam- 
went ie pouvoir de fixer l'assiette et Ie taux des nnpôts. 

Le nouveau projet tend à donner à l'assemblée territoriale 
du Togo le pouvoir de délibérer sur les programmes du plan 
d'équipement en particulier, et ceci represente une extension 
très grande de ses pouvoirs. 

L'arlicie 28 a soulevé des craintes qui eussent paru légitimes 


si les comdilions d'application prévues n'avaient Hnuté toute 
extension dangereuse, H s'agit de Particle qui édirte que les 
alfaires de caractère local, qui ne font pas Fodijet d'une dispo- 
sition ou r'giementaire, seront de la commpélence de 
l'assemblée territoriale. 

Celie disposition peut être évidemment considérée comme une 
véritable innovation juridique. Certes nous n'irons pas aussi loin 
que notre distingué rapporteur M. Lafleur, car nous ne pensons 
pas qu'il v ait là création d'un véritable pouvoir législatif dis- 
inct qui ermpiéterait sur le domaine de la Joi; 1 n'est question 
que de compétence # <entiellement 

Les limitations prévues dans ce même article 28 et Les recours 
envisagés sont suteptibles d'apaiser toutes les inquiétude<. Mais 
il s'agit du point de départ d'une expérience qui doit permettre, 
si elle est concluante, d'amener peu à peu l'assemblée terri- 
toriale à jouer un rôle plus +. it duns l'élaboration de la 
bégislalion propre au territoire du Togo. 

De même, la possibilité accordée au conseil de gouvernement 
d'attribuer la personnalité morale aux conseils de circonscrip- 
tion nous parait trés intéressante dans la mesure où eile 
mettra d'associer démocratiquement Ja population, toute Ja 
population, à la gestion des affaires locales dans le cadre plus 


léale 


locale, 


er 


restreint d'un cercle où d'une subdivision, Sans là participation 
de la masse de la population, dont les neuf-dixiémes sont des 
paysans, nous ne pourrions parler vraiment de démocratie. Nous 


Tisquerions Simplement, si nous nous en {fenions aux seuies 
institutions existantes, de laisser tomber le pouvoir effectif entre 
les mains d'oligarchies locales où bien de certains clans plus 
ou moins occulles qui, fait, dirigeront le territoire. C'est 
pour cela que les dispositions incluses dans le texte qui éten- 
dent aux assemblées régionales où de circonscriptions le droit 
de parliciper à la gestion des affaires nous satisfont complete- 
mel: 
Apres 


e bref examen, je me permets de présenter quelques 
observations d'ordre general, Je pense — comme l'a dit judi- 
cleuserment notre rapporteur qu'il ne nous était pas pos- 
sible de légiférer spécialement pour un territoire de l'Union 
française sans nous soucier des repercussions que peut avoir 
notre geste sur les autres territaires ». 

Tout d'abord rous regrettons qu'un texte analogue n'ait pas 
encore été etudié, que nous le sachions, ou déposé pour le 
Cameroun, Nous n'ignorons pas que les conditions politiques 
sont trs différentes dans les deux territoires. 

Mais on à dit également que le Togo a été plutôt choisi comme 
champ d'expériene: en raison du hen parbculer qui le rattache 
à la République, Ki celle raison était valable du point de vue 
juridique, je ne vois pas pourquoi le Cameroun n'aurait pas 
été également choisi comme champ d'expérience. En tout cas, 
nous pensons que le Gouvernement saura remédier prochaine- 
ment à ce qui nous parait être une lacune et que, monsieur le 
ministre, ainsi que vous l'avez laissé espérer à l'Assemblée 
wationale, vous depo-erez prochainement un texte à cet effet. 

Nous avons pense également, puisqu'il s'agit d'une expérience, 
que le Gouvernement aurait dù faire porter celte réforme en 
même temps sur un territoire faisant partie intégrante de Ja 
République, C'eût été particulierement intéressant et instructif 
de procéder de cette inanière. Légiférer pour le Togo et légi- 
férer uniquement pour lui, c'est peut-être donner l'impression 
ue l'on agit essenticilement sous la pression de l'Organisation 
es Nations Unies où <ous la poussée des nationalismes locaux. 

N'aurait-il pas été possible, par exemple, de jumeler le Daho- 
mey avec le Togo ? H ne s'agit pas pour moi de parler en 
faveur d'un territoire auquel je suis plus particulierement 
attaché mais de tenir compte d'une situation réelle, La géo- 
graphie à fait du Dahomey un voisin du Togo et cette situation 
se trouve accentuée encore par des aflinités ethniques entre 
les populations des deux territoires. 
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Sur le plan économique, il y a de nombreux intérêts com 
mins entre les deux pays. En dehors d'échanges conmer- 
craux tres intenses entre eux, ils subissent l'un et l'autre Ja 
pression de la zone sterling, la pression de plus en plus forte 
des pays et des terriloires sous influence britanmaue c'est-à- 
dire Ja Gold Coast et le Nigeria qui entourent le Toro et la 
Dahorney, pays forts de 30 millions d'habitants au Nigeria et de 
6 rnillions en Gold Coast. 

La pression économique s'exerce en raison de la richesse 
exceptionnelle de ces deux territoires, La Gold Coast est le vre- 
miler exportateur de cacao du monde et le Nigeria qui produit 
du cacao, du café, de l'huile de palme, pos-ède un grand port, 
Laos. 

Cette pression fait que la polilique de nos deux territoires 
subit le rontrecoup de tout ce qui se passe dans les pays 
Dans ce domaine, n'exasérons rien! HN ne faut pas 
toujonrs faire Ja comparaison au détriment des terriloires 
francais, Si ces pays de zone britanmque dont je viens de 
purler sont riches et exercent sur nous une pression sensible, 
il ne faut pas croire que les populations du Pahomev et du 
Togo ne reconnaissent pas pour autant le bienfait de la culture 
et de l’organisation politique française. 

M. Durand-Réville, Lt des salaires aussi! 

M. Poisson. et les efforts faits pour acheminer ces terri- 
toires vers un développement harmonieux et une prospcrité 
dent ils constatent l'évidence, 

Cependant, nous ne pouvons pas ne pas tenir compte de la 
réalité. du fit qu'il existe entre le Togo et le Dahomev, terri- 
toires français, un cordon douanier plus tracassant qu'efficace. 
Nous ne pouvons pas hier que les économies de ces territoires 
ne sont pas harmonisées comme elles le devraient. 

C'est pourquoi j'attire votre attention, monsieur le ministre, 
sur le fait qu'aucune construction politique ni instiutionnelle 
valable ne peut s'appuver sur des supports stables si, à la base, 
vous ne réalisez davantage l'harmonisation des économies de 
ces territoires, 

A cet égard, je me permets de vous signaler la nécessité, 
que vous n'ignorez pas, de hâler la réalisation des études en 
vue de la construction la plus rapide possible d'un port com- 
mun aux deux territoires du Togo et du Pahomev, La cons- 
truction d'un port au Dahomey ferait beaucoup plus pour Ja 
création d'une sorte d'union économique entre le Togo et le 
Dahomev, pour acheminer ces pays à vivre en communauté 
d'intérêts et de vues sous le drapeau tricolore, qu'une expé- 
rience politique qui se sera révélée inefficace — mère si 
l'expérience était souhaitée par tous. 

Je vous prie de croire, mesdames, messieurs, que les popu- 
Jations du Pahomey comme celles du Togo. que je connais 
bien, tout en souhaitant une augmentation des pouvoirs poli- 
tiques de leurs assemblées, réclament également des aména- 
gements économiques communs d'importance. Nous savons que, 
dans ce domaine, la France à déjà consacré des somines impor- 
tantes dans le cadre du plan. 

M. Durand-Réville. Mais pas dans l'autonomie! 

Les investissements économiques diminueront forcément au 
fur et à mesure que, politiquement, l'intégration se dissoudra. 


M. Poisson. Rien ne nous dit que cette autonomie comporte, 
coinme vous le pensez, une sécession, 

Mi Saller, rapporteur pour avis. I] n'est pas question d'auto- 
nomie, 

M. Poisson. I! est question de décentralisation que d'au- 
eus appellent autonomie, Mais celte autonomie m'exisle pas 
en fait. 

M. Salier, rapporteur pour avis. Quelle autonomie ? On parle 
le choses qui n'existent pas. 

M. Poisson. Donc, monsieur le ministre, il n'est pas pos- 
sible de ne jus envisager rapidement les conséquences du 
projet que nous discutons, eur la structure de l'Union fran- 
qaise tout entière, Ces conséquences ne m'apparaissent pus 
aussi graves que certains de nos collègues le craignent. 

Accroître les pouvoirs des autorités ou des assemblées, c'est 
faire œuvre de décentralisation, bien sûr, absolument indis- 
pensab'e, mais cela ne comporte pas pour autant, comme l’a 
dit tout à l'heure mon collègue M. Saller, quand il m'a inter- 
rompu, un risque de sécession ou une autonomie dangereuse 
pour l'Union française. 

Maintenant qu'une étape va être franchie vers l'extension des 
attributions des assemblées, qu'une expérience va être tentés 
en vue de doter le Togo d'un conseil de gouvernement, je 
crois que l'heure est venue de repenser toute l’organisatiom® 
révue par notre Constitution, afin de la faire évoluer peu 
À peu vers une structure rénovée qui, à mon avis, et contra® 
rement à ce que pense notre collègue, le président Durand- 
Réville, est une structure préfédérale qui accorde une glace 
de plus en plus large à la garticipation des populations dans 


la gestion des intérèts des territoires. Je we pense pas qua 
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anglais. 
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cette ctructure préfédérale constitue un risque d'éclatement 
fn notre Union française. Tout au contraire. J'estime comme 
\ aue c'est dans le renforcement des Biens qui ent 
] mmunautés te} fi les, un lage 1 entra “u 
entral ei à l'Assemblée de F1 fr laqué 
- narait être la préfiguration de la graude assemblée fédé- 
1 de l'Union francatse de den 8 ] e. dis-je, que 
S lle direct que { di S er nos efforts 
’ anisation des pouvoirs, C'est parce que le projet qui nous 
ect wrésenté dujourd' hui constitue une : ele étape d 
( ie que mes amis et moi nous Vous apnorierons nos 
‘ , Sous réserve de quelques amendements dot nous 
‘ ons à l'occasion de l'examen des articles 

\ous volerons dore ce projet, conscients que nm 
{ lé utilement pour l'avenir de FlÜnon française, glus 
cul te et plus forte, (Applaudissemer 

M. le président. La parole est à M. Ignacio Pinto. 

M. Louis Ignacio-Pinto. Me-dames, messieurs, à l'occasion 
de la discussion d'un projet de loi Hnportant, je crois qu'il est 
de mon devoir, en tant que voisin itumédiat, d'intervenir dans 


{ [ 
ce debat, et, en Y intervenant, mon but est quelque peu 


modeste, encore que je m'efforcerai de mettre toute mon ame 


dans la these que Je Väais So tenir. Cette fht<e n'est | telle 
ment éloignée, tellement contraire au texte qui nous est & 
mis, Imais souffrez tout d'abord que je rappelle Jes cond 
CCONOHLUES de ce Togo. 

Le Togo, vous le savez très bien, surtout par la côte, depuis 
trés longtemps dépendait des rois de Grand Popo,  depu 
Ayoué jusqu à Ja rive gauche de la Volta. I m'est pénible 
de con<luter que, alors mème que du temps des Allemande « 


sentiment d'unité ethnique était respecté encore qu'il eût di 
fronticies douanitres, On disait méme qu'il était plus facile 
d'aller du Dahomey au Togo an temps de l'occupation all 
aurle qu'anjourd hui. N'est-il pas vVrul qua l'heure même 
où nous discutons, on trouve le moven de mettre une barricre 
douanicre entre deux territoires où flotte le drapeau francais ? 
C'est vous dire l'incohérence présente qui caractérise l'ensern- 
l 


le même de tout ce que nous avons créé dans FUnion fran- 
cuise. Je l'ai signalé maintes fois ici 
Dans cette intervention, monsieur Je ministre, le quelques 


qu'à l'ensemble d'un système qu'il eût « 
nstruire plus harmonieusement, 


critiques que je ferai S'adre-sent non pas tant à votre personne 
4 


M. le ministre, Je suis heureux de vous dire, monsieur Pinto, 
que j'ai constaté sur place, 1 Y à \X Setuaihes, les difficuilés 

nt vous parlez et le resserrement des controles à Ta fron- 
re du Togo et du Däahomev, J'ai aussitg!t donné des in 

is, Corne je l'avis promis aux Togolais et aux Pahomeen 
et j'ai fait le nécessaire pour que les choses reviennent en 


(ruc- 


Il arrive parfois que les administrateurs soient plus régiona- 
listes que les POUVOIrS ceniraux et que, q iwlquefois, le pou- 
voir central ait plus de goût pour la décentralisation que les 
territoires décentralises, 

Je me suis efforcé, em l'occurrence, de faire triompher votre 
thèse, la mienne et celle de vutre assembice, j'en suis sûr. 

\pplaudis Sé'nit nts.) 

M. Louis Ignacio-Pinto, Je vous remercie infiniment de ect 
ippaisement, qui m'ineite done à poursuivre avec plus d'ardeun 
le but que je me suis toujours tracé, dans la contribution que 
J4 ipportee ici à l'élaboration des lois appli ables dunus nos 
territoires d'ouire-mer. 

Mais nous, Dahoméens voisins du Togo, aspirons tous 
ce que le Togo, placé sous la tutelle de la France par FOrgani- 
sation des Nations unies, offre en quelque sorte la possibilité 
pour la France de manifester sa volonté de faire de ce terri 
tuire le modele de ce que pourrait réaliser son génie, 

N'est-il pas vrai qu'en prenant justement ce territoire comme 
tiodele, nous serions en droit, nous originaires des territoires 
100 p. 100 francais, de penser, peut-êlre à tort, mais quelque 
peu avec raison tout de mème qu'il eût mieux valu, peut-être, 
nue dépendre également de la France sous la forme de tutelle, 
ainsi que cela avait failli l'être à San Francisco ? I ne s'en 
est fallu d'ailleurs d'un cheveu! Savez-vous ce qui s'est passé 
a ce moment-là, monsieur le ministre ? Le Togo, au moment 
où l'on discutait de l'organisation de la tutelle à San Francisco, 
de son sort, était bel et bien rattaché à l'Afrique occidentale 
française, au Dahomey, en particulier, le gouverneur du Daho- 
mey était commissaire du Togo, et personne n'y avait vu quoi 
que ce soit de tal 


M. Durand-Réville. C'est exact! 


M. Saller, rapporteur pour aris. Sauf les Togolais! 


M. Louis Ignacio-Pinto. Pas même les Togolais, monsieur le 
président Saller, Et en cette matière togolaise, je suis aussi 


connaisseur que quiconque élant donné que la moitié de ma 
famille est togolaise. Il a fallu, monsieur le ministre, chose para- 
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We, qui avons vécu de tous temps a no QE je dirai 
mines nos frères du Togo, et qui constatons qu'a cause de 
cerla réticer 115 li} t de plus en pius manifester Je 
désir de nous quitter, nous |] ns que Fapairsement que vous 
leur porterez par Je vote di le loi peut être de nature à 
leur } ueltre de vouloir rester fi nent dans le giron di 
l'Union française que nous représentons enSembie dans le golfe 
du Bénin et dont nous portons le drapeau, au nuleu de ce 
groupe démographique où 40 millions de sujets ifricains britan- 
niques prosrt nt vers le systeme des Dominions. 


Le Logo peut ètre pour la France l'occasion d'une réforme 
institutionnelle, étayce par une union économique plus solide 
au Dahomey el au Niger, et qui serait de nature à valablement 


rep unter le génie francais dans le golfe du Bén 

'eut-on Vraiment craindre une <écession 6n la Girconstance ? 
L'autonomie, d'ailleurs, n'est pis du tout la sétession, comme 
je l'ai entendu, Nous ne pouvons pas méme penser que l'on 


puisse avoir celle idée, que, par Faultonomie, on arrive à la 
otre un, 

Au re 
Holtile, 
ment à la Constitubon, les autochtones 
plus à la gestion de leurs propres affaires, 

La Constitution la prévu. Le Gouvernement, à mon avis, n’a 
que trop tardé à réiser une réforme qui devait amener laug- 
mentalion des attributions des assemblées territoriales, et nous 
attendons encore, pour les autres territoires afrieains, Ja loi 
organique qui devait sortir six mois après la promulzalion de 
la Constitution, Six mois... et il y a déjà huit ans! Ce sont 
de telies réticences qui pourraient créer une atinosphere de 
combat que, peut-ètre, vous craignez à juste litre. 

Mais, messieurs, quel est le sentiment de la population ? Je 
viens encore de passer dix mois conuyplets dans cette région du 
Bénin et plus particuliérement dans les eercles du Dahomey 
voisins du Togo. Je puis vous apporter l'assurinre que nuile 
part je n'ai senti une tendan de quelque nalure que ce 
soit, à une véritable sécession, 

Je liens à apporter cette a<surance plus particulièrement 
à mon honorable collègue M. Durand-Reville, qui peut-être 
connait moins les problèmes du golfe du Bénin que ceux 
d'autres lieux africains, A Ja vérilé, en ce qui cor.cerne Je 
Togo et le Dahomey, qui sont inunédiatement voisins, ne cral- 
guez pas que nous puissions avoir quelque idée de Sécession. 
Certes, nous désirons des réfonnes et elles sont réaiisables, 
Soyons logiques: nous sommes tres honorés, dans un esprit 
de solidarité nationale qui justifie parfaitement notre intégra- 
tion dans Ja République, de siéger ici méme parmi Vous, au 
Parlement, et de Jégiférer aussi bien pour les provinces que 
pour Ja capitale et nos propres lointains, L'un 
d'entre nous se trouve méme ètre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur pour la premiére fois el c'est, , pour nous un 
grand honneur, Mais qui peut Je plus peut je moins, Pourquoi 
nous tefuser de participer tant soit peu à Ji gestion de nos 
affaires dans nos territoires alors que nos bénéficihons de ce 
pouvor plus qu'exorbitant, que nous ne demandions pas, d'être 
gouvernants en France ? 

Mesdames, messieurs, j'ai voulu vous présenter, sous une 
forme qui n'est peut-être guëre poltique, ma ficon de pen- 
ser sur celte loi, Je ne formuerai qu'un vœu, c'est que les 
amencaerments qui pourront v étre suitut pas de 
nature à en modifier compietement le caractère fondamental. 
Ce ne serait pas une mamére de consacrer le Vote massif de 
l'Asseimbice nationale dont les membres, parfois, montrent si 
peu d'intérêt pour le budget de Fa France d'outreqner où pour 
d'autres problèmes touchant également à l'outre-mer que 
c'est à se demander S'ils légiferent réellement en faveur de 
ces terrdoires... Mais n'insistons pus! 

L'Union française, au moment de Ja promulgation de la 
Constitution, avait rempli les Anglais de surprise, HS s'en sont 
d'ailleurs inspiré pour entreprendre leurs p'opres reformes en 
Afrique noire. Un Anglais me disait: « La France va reprendre 
son preslige dans toute FAfrique noire et sera encore une fois 
porteuse du flambeau de la Hiberté en Afrique comme elle Fa 
été en Amérique », Tels sont les propos que me tenait cet 
Anglais, 1 y à de cela plus de sept ans, dans un burean de 
l'admainistiation à Lagos. Ces paroles sont pour moi, qui vit 
en France depuis plus de trente ans, un encouragement, de 
pense que nous marchons lentement, en suivant des voies 
paralleles. Nous n'avons pas pour autant Fambition de deman- 
der l'application du systéme anglais chez nous: nous voulons 
rester dans le cadre français parce que c'est encore Ki que lon 
geut se sentir un homme Hbre, Si, d'aventure, il v à encore 
quelque incompréhension regrettable, je erois qu'il faut Pat. 
tribuer au fait de l'imperfection de la nature humaine, Mais, 
pour autant, ce qu'il v a lieu de retenir surtout c'est le génie 
d'un peuple au cours des siéeles, C'est la France qui à apporté 
la liberté à l'Amérique, à ce point qu'elle lui a laissé, en pré- 


dans ce texte, il n'e nulle Part qu lion d'anto- 
d'indépendance, il est question d'amener, conformé- 
ipei de plus (E 


’ 


territoires 


ceries 


ipporti s ne 


| 








sent définitif, une statue qui porte ce flambeau, précisément 
promontoire qui regarde l'Europe, Justement Ja Fran 


sui + le 
depuis la Constitution, apporte en note Afrique de plus en plus 
ce qu'on appelle Ja hherté L'est 
ce qu'il faut retenir surtout, Car Si Vous nous imposez uné 
Caps demanutio Dieu nous en garde! Vous pourrez for- 
mer des Caltban, mais Vous ne ferez pus des valeurs d'hommes 
à votre échelle, 

Le que je vous demande. ce <t, en volant cette loi. de ne pas 
trop la detigurer et de donner au Fogo les apaisements nécess 
saire<, afin qu'il cesse de regarder avec envie au delà de la 
barriere vers la Côte de FOr, et par là vers l'extérieur de notre 
Union francaise, Relenant tout ce que nous avons de fibres 
ussociées aux fibres de Ta France, puissions-nous nous sentir 
dans un monde renouvelé et ensuite tendre vers cette commu 
hauté d'idéal qui fait qu'ensemble, a nain dans a main, 
quelle que soit la difficulté du chemin à parcourir encore, nous 
chemminerons vers notre de 


Lpplaud j 


et le sens des résponsabl les, 


hous serons tone 
centre el à droite.) 
M. le président. La puro'e est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre. Mon-icur le président, mesdames, messieurs, 
je n'ai pas Fratention à ce moment du débat de faire une lon- 
£ue intervention. Je crois en effet qu'apre s les excellents UXpO0e 
ses des rapporteurs, Je trava très sérieux fourni par vos come 
piissions, les tlerventions des orateurs de différents croupes, 
on peut affirmer qu'en fait l'essentiel a été présenté à cette tri- 
bune, Le représentant @i Gouvernement est contraint à la 
mode<lie en présence dun tel travail en pensant que ce qu'il 
peut déclarer n'ajouterait que peu de chose à ce qui a été dit, 
Je ne veux que répondre à ecrlains points, m'associant pour 
l'essentiel aux conclusions des rapporteurs. 

Je n'ai pas besoin de rappeler les circonstances dans lesquelles 
ce texte à été déposé, Je me contente de souligner lopportu- 
nité de sa rapide adoption. I y a eu sur le plan international 
des engagements formels, La situation actuelle rend utile l'in- 
tervention d'un texte prochain, Votre commission du suffrage 
universel s'est précccupée de faire une distinction nette entre 
ce projet, en tant qu'il est un projet à l'usage du Togo, et la 
tendance qui pourrait se manifester de généraliser l'expérience 
togoluise avant iméme d'alleus qu'elle soit une expérience, 

Je voudrats répondre à M. Mareilhacv que ces problemes DéCPSe 
sitent un long traval de préparation, auquel d'abord Je Gou- 
vernement doit donner sa sanction et qui nécessitera ensuite, 
de La part du conseil d'Etat sur Le plan juridique, mais surtout 
des assemblées sur le plan général, une longue tâche de mise 
en Œuvre, 

Nous avons jet nn texte qui à été élaboré après un long tra- 
vall pur l'Assemblée de Flnion francaise, à laquelle chacun des 
rapporteurs à tenu à rendre hommage. C'est sur ce texte que la 
débat me parait devor essentiellement porter, I s'agit aujours 
d'hui du Togo et je tiens à souligner, comme Fa fait M. Ajavon 
tout à l'heure, que les institutions de ce territoire doivent être 
cons'dérées dans un ensemble, non seulement pour les raisons 
internationales qui ont été données, mais aussi pour des raisons 
propres, notamment par le fait que c'est le territoire de FUnion 
francaise dans lequel le taux de scolarité est un des plus élevé 
à l'heure actuelle, 

Mais je voudrais, sur un plan très général, et m'ocenpant dn 
seul Togo, nm'efforcer d'apaiser certaines des craintes qu'a 
manifestées M, Marcilhacy et, après Ini, et d'une facon peut. 
ètre plus profonde encore, M. Durand-Reville, | ; 

Hyace que lon pourrait appeler la crainte de lanticonsti- 
tutionnalité on, tout au moins, l'impression que lon est à la 
lituite, comme le disait à peu près M. Marcilhaey, qui pense que 
l'extension des attributions de l'assemblée territoriale, Finsti- 
tution du conseil dit du gouvernement, comportent des dangers 
certains et, au point de vue juridique, présentent des problèmes 
délicats. 

Je voudrais dire que, dans la conception du Gouvernement, 
il n'y a pas de délégation du législateur à l'assemblée territo- 
riale. même avec l'extension des pouvoirs de l'assemblée terri- 
toriale, Le législatif habilite assemblée à participer à l’éla- 
boration d'une réglementation territoriale, I ne touche pas aux 
matieres tradionnellement réservées au législateur: liberté, 
propriété, où évoquées par Jui, comme on l'a d'ailleurs dit tout 
à l'heure, 

Même à l'article 26, dont il était question tout à l'heure — et 
je crois que c'est M. Durand-Reville qui l'a cité, — même à 
l'article 26, où il est dit que l'assemblée peut décider des 
formes suivant lesquelles est organisé l'état civil, $e n'est pas 
lé principe qui est touché, ee sont les formes. 

De même, un peu plus loin, en ce qui concerne les coutumes, 
il s'agit de constater, de codifier, il ne s'agit pas d'innover en 
la matière, dans le texte tel qu'il est rédigé. 

De toute facon, d'ailleurs, je voudrais rappeler que le texte 
adopté par l'Assemblée nationale maintient en vigueur les 


lin. certains que 


jours uns, ciments à gauche, au 
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dispositions des articles 25 à 52 du dé 


que lartn le 24 de ve texte — comprs 
— dispose que « tous actes où défi 
relatiis à des objets qui ne sonit pus 
ses attributions Sont nuls et de nul efl 
cie par décret 


M. Durard-Réville. Lt l'article 2s ? 


a ———_———— 


DE LA REPUBLIQUE 


ret du 25 octobre 1946 et 1 


dans les articles 235 à #2 
bérations de lassembilce 
lecalement compris dans 


et, La nullité est pl 


M. le ministre. Je Lens à répéter que les artic'es 25 à 


d'i décret sont Iiathitenus et qu 


garantie C-senuere Ie SCIHINE ARE L 
certes l'article 28 « Ï à l'as-ermbls { illaie ft } 
de deitbérer « toutes Inalicrs l tere | 
Ü Je 6e repeli - cles font pus 1 jet u ëé dispo 
1 less ol régi lit ill 
Mais l'alinéa 2 et les suiant du min l'ele pire ent 
li possibi}ite our le DATE i ë ut la Ji } Î { [ 
des réserves et di lermanile i ciublce d« } i urié 
secon délibcration ou dt luile oppro t Vu (| 
transmission du texte 1 département ] otre 
Parlement, à la-<<ermbs de Uiuon fran sé ou 1 Cu 


des man stress, selon les cas. 


Je comprends bien les craintes qui 


M. Durand-Réville. Voulez-vous le per re de vous 1ilier- 


rompre, Monsieur Je ministre ? 
M. le ministre. Je \ous en prie. 
M. le prés dent. La parole e-t à M. Du 


risation de Floiateur. 


Patidi-fit (L i\t Î ilo 


M. Durand-Révaille. Je me peripels de vous poser une qui 


lion, parce que cé que vous dites est trés pnleressant et tres 
iaiportant, Puis-je vous demander de concret FO SUI LU eXeëIN 
Le précis Votre petisce ? Co lérez-ous qu'une deélthéraltion | 
| gislative locale sur un probléine concernant Ja famille, et | 
en particulier la famille polvgame, dont précisément le Par | 


lement 1e 
considérez-vous que, par a réa 
beration de Passemblée Jocale soit 4 
dans ce terriloire du 


! sit ] ! 
délibere POI, 4 cuislt I 


loco ‘ 


M. le ministre. À non sens, celle d 


valable, en fonction de Farticl 29 ut 


elle serait nulle en droit. 
M. Durand-Révitle. J'er prends acte. 


M. Sailcr, rapporteur pour avis. Ï 
coutume et il ne s'agit pus di 


M. le ministre, Sur ce point je tiens 
et aux nlervenants cette 
tement la nécessité à Jeurs yeux, Di 
ce qui concertié :ée conseil dé HUuuxerTi 


& 
oct 


varantiée di 


Jde crois que l'expression « conseil dé 
élé trés bien choisie. Nous l'avons ap] 
ge gouvernemental « conseil de tu 
es attributions gouvernementales, à 
d'un pouvoir 
fois le 
Un honorable pr cédent pour MM. les 
aitnait à se mmcler aux travaux du « 


e 
du gouvernement n'est pas, comme on j'a dit, « un ministère | 


au petit pied »: C'est un organe place 
de l'exécutif, un lien entre ce dern 
tenrésente les intéréts territoriaux. 

Je crois que cette institution à son 
ne faut pas, dans la discussion, la pu 


«i1] pour séduire, sur ii plan autre que le <er propre ,  c'est-ü- | 

dire celui de l'administration drcentralise, 
Les autres observation Lu oit paru tre 

rends plus techniques, Aussi je pense 


eurs le nombre des amendements a 
Hous pourrons prendre un par un les 
de la discussion des articles, 

Jindique cependant au rapporteur 
Production industrielle que le Gouven 
ment son texte à celui de l'Assemblée 
question des mines, un effort doit poux 
Ut accord satisfaisant. 


Je remercie en particulier le rapp 


codilier la coutume. 


central. Ses attributions sont co 


ro! ctatuatt Or of) conseil. ce ( 


Lo fiutseuise élant 1nuetie | 
ion de Particle 2x. nne deh 
alable pour créer Ki loi 
chbheration ne serait pas 
1 decret d'octobre 1956, 

| 
V'uilleurs cela touc lit lu 


à M. Marcilhacy 


à donbe: 


it je comprends parfai- 

* inéine Je Voudrais, et 
einenl, preciser Ina pen- | 
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onseil d'Etat, Le conseil 


aupres du représentant 


er el lassembice qui | 
large intérèt, mais qu'il | 
eschter, pour faire peur 


importantes pri 


étant dot lt (l 1il 
tuellement depo-es qœquit 
points MU“ ut ou! 
de la COTES on) de ] 
ement préfere naturelli 
tionale et qui it i 
oir étre fait pour tro fl 
rieur de là commissior 


des finances des observations pertinentes qu'il a faites, Nous 


reviendrons, au cours de Ja discuss 
sieurs points qu'il a soulevés, Je voudr 


der Ja permission, prenant prétexte de «4 


dix années à 
revisé, de 
Uonal, qui ne sont pas du tout desti 


partit 
donner des précisions rel 


INRFRALS. av 


on des iurticles, st! plu 
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—— 
n'y sommes pas formellement tenus par des ohligations inter- 
nationales, C'est de nous seuls que Viennent ces mesures, pour 


les raisoi édents orateurs eux-tmetmes fort 


l 
1 t 
il 


que [TE pr 


Ciareti X}) ve 

M. Saller, rapporteur pour 41 Ve nermet!tez-vou je Vous 
inter nn monsieur le ministre ? 

M. le ministre. Je Vous en pre. 

M. le président. La parole est à M. le rapaorteur pour avis 
de la commission des tinances, ave autorisation de l'orateur. 

M. Saller, rapporteur pour avis. Je voulais l dermander 
une ] Loi maiment pourrait-on éventuellement cesser la 


tutelle ? 


M. le minisire, L'accord de 1 lle a pour origine Île 


expire ar Ur pays d épier la formule de Uateite qui 
l'oblige à conduire un territoire vers telle ou telle destinée: i 


est elair que ce pays pe léclarer que s1 tâche lui 
terin 
M. £°tier, 


rlour 
DO TI Î 


M, le ministre, Coite irutialise ! issite, bien entendu, la 
co lalaitto l'un eiat de | # 

Lu ail à iuiele a enreg st 1 volonté et le désir francais 
di ol 114 { 1: eo sous tute.le 1 Est CIall qu ERETE itiativi 
nou éælli pri ‘uni F ire e l'organisation des Nations 
Lou np l u du fait que à France estimerail que be 
pi: tele! é à un deg péri fai,t telle ou te! oution 
pourrait ( << ( L la Fran 6 le NT P h gré at pri entee 
da 1" \ {1 1! Î [Ni 

SUr Un p plus technique, je veux donner une précision 
utile à Villoutrevs qui a } à que on tres légitime de 
Savo | A mbice « | pu halle do lure, cela 
ne € | qu'i lui serait lo ble «dl vu'er des ! fs doua 
niers allant à ontre d onvéentions Internationales passees 
pat à Franre JU 4 1€ niltre ues dispo lions de la 4 de 
tute] 

C et notamment les accords internationaux, lient 
en effet l'asceiehlée territoriale comme le Gouvernement de la 
Hépubli da le cadre que j'ai detini précédemment. 

L'aur e 44 ne permet pas non pius l'établissement an Togo 
de dr ie douane protecteurs applheables aux marchandises 
venant de Ja # we et des territoires d'outre-mer, puisqu'il 
est d né que Passermbl léhbèére en matière douanière dans 
les Cordhiltion il't es 1 r la 10 done selon les prinvipes 
posés par le d t du 1% octobre 195%. Si, malgré le statut 
ac uiter international du Fogo, il à été prévu que l'assem- 
née ti loriale pouvait dehbeérer en malière douanière, c'est 
qu'il fallait prévoir la compétence de lassemblée en matière 
de 1 emiéntation définissant les condilions dans lesquelles les 
Inarchandises sont admises à Fentrée du territoire. 

Ceile réglementation doit donc rester conforme aux principes 
de la législalion en vigueur et, en tout état de cause. elle reste 
soUrnI à la tutelle exercées sur les délibérations en vertu du 


texte que j'ai indique 


Je Hi EXCUSE avoir evodge cels qu ques P i'its pré IS, Mais 
ils ie paraissaient itmmporlants, Je ne veux pas faire de déclara- 
ton générale, L'essentiel à été parfaitement dit, Je voudrais 
simp:ement, en terminant cet exposé, vous rappeler que 


l'O. N. LU, a décidé d'envover une mission spéciale à l'époque 
de la <e--ion ordinaire, c'est-à-dire en août prochain. Je souhaite 
pro ohderment, qu'il soit possible a celle mission de Î iver en 
place | institutions que les representants de la Fran 6 ont 
proimises à plusieurs reprises, comme il a été rappelé, à la tri- 
bune des Nations Unies. Ainsi, la mission spéciale des Nations 
Unies pourra constate: que, dans ce domaine nine en tant 


d'autres, la France sait à la fois tenir sa parole et donner un 

exemple utile et n 

centre el 4 dro le 
M. Marcilhacy, rapporteur pour aris. Je 
M. le président. là paro'e ect à M le 


la Corn A! ufirage uniNel] L. 

M. Marcilhacy, rapporteur pour avis. Monsiour le 
je vous remercie des expli ition que Vous avez bien 
nous fournir, mais je ne vous cache pas qu'elles ont 
en moi les doutes les plus grave 


essdire 


dem nde la par le. 


rapporieur pour avis de 
S-107!1 
ministre, 
VO 


éveillé 


Au nom de la commission du suffrage universel, j'ai été 
chargé de Vous apporter un avis favorahle, basé sûr ce que 
j'ai appelé la haute opportunité politique. Cette haute opporin- 
nité poiitique tenait sa source dan iwaient 


S ee que mi études mr 

appris du statut jur dique du togo ef du Cameron. I! sernble 
bien que si Votre inl'erorotation et exacte et vous par! E 
comme on dit au Palais, pius fort que moi en raison de vos 
compétences el de a haute que vous occupez en ce 
moment je ne sais vVrarment pus en 4 nee queile pour- 
rait ètre l'opinion de la commission du e universel 


Pots 
SIT tn 
oisci 


sufTra 


f 
Le 








Mais je ne suis pas certain quand mème de l'exactitude de 
votre interprétation, Car en dépouillant le probléme de facon 
à essaver de n'en garder que les éléments essentiels, il reste 
que le logo et le Cameroun sont des pars admimstrés par la 
Franre, en régitne de tutelle, dont les habitants sont citovens 
de FUnion française et pouvant, Si res souvenirs sont exacts, 
acquérir Ja citoyennelc française par déc'aration libre et volon- 


luire. : 
M. le ministre. Let exact! 
M. Marcilhacy, rapporteur pour aris. Mais alors, qui va détenir 


hts iutégraux et tdissociables ? 


lu souveraineté dans ces élém 
Celle souveraineté qui, sur le territoire francais où mème 
dans FlÜnion francaise, ne saurait être séparée de Ja Répu- 


blique fra icuise, cette souveraineté ne me parait pas intégrale- 
ment applicable aux territoires du logo et du Cameroun en 
raison de celte instance suprème que représente le recours à 
l'organisation des Nations Unies. J'ai peut-être tort dans cette 
initerpietation. 

Il régime 


cela Hi 


M. le ministre. Vous avez raison. Le fait d'accepter ni 
contractuellement ne fui eniéve pas sa valeur, mais 
enIève <a nature de souvera!neté. 


M. Marcilhacy, rapporteur pour 4: Is. Si j'ai raison, monsieur 


Je ministre, tout à l'heure, eXCusez-moi, Vous aviez pas Faisor!, 
car je viens, sauf erreur de ma part, de soutenir une thèse qui 
est en contradiction avec Ja vôtre, Or, ceci est extrèmement 
grave, car cest toute la question qui se pose, 

Je pense que nous Sommes une Assemblée parlementaire et 
que Nous f'avolis pas les ressonices de délibération du conseil 
d'Etit dont vous parliez tout à lheit Je crois qu'il serait 
Huprudent, pour Vous conme pour moi, de prendre aujourd'hui 
ine position définitive, Je crois que le probléme vaudra d'être 


étudié à fond d> facon que nous ne s 'Vons pas un jour placés 
levant le fait accompli d'une décision internationale à laquelle 
nous ne pourrions ren 

Dans ces conditions, je crois que je puis main‘enir la déci- 
commission du suffrage universel dont je répète que 


ston de la 


l'avis n'est valabl que pour le Togo, n'a élé conditionné 
que pour des raisons de haute opportunité politique dont l'essen- 
(ie! se trouve dans le statut juridique de ce territoire. Pour le 
re-! nous vous d ions un 1! iez-Vous que j'espère trés pro- 
chain ear — et ce sera mon dernier mat il y a le plus 
grand intérêt à ce que, entre gens de bonne foi — et nous 
le somn tous nn débaîte du problème de T'Union francaise 
dans <es élén ts nouveaux, Nous sommes ici gens venus de 


loin de France, 
Parlement 


amis 


voudrais que l'on comprenne, 
pis beaucoup de 
U  Hotls avol ( 


{pplaudissements à qauche, 
M. le ministre. Je demande 
M. le président. là parole et 


M. le ministre. Je la procédure avec M. Mar- 
cilhacy. Je sus mème plus proche de lui qu'il ne le perse. 

Le point qui nous sépare est le sivant: le fait que la France 
ait accepié l'accord de futelle donne une base contractuelle 
aux obligations auxquelles vous vous référiez. Ce que j'ai tenu 
à souligner, pour bien marquer la part de Feffort français, cest 
que ce n'est pas l'organisation Nations Unies qui Fi a 
Getroyé la Yuielle, c'est la France qui à marqué son désir de 
placer le Togo sous ce régime, 

Quant aux oblisations contractées, je me rallie à votre point 
de vus, C'est sur la source de ces obligations que je tenais don- 
ner une précision, Je $s:rais heureux, avec un juriste aussi émi- 
nent que M. Maretlhacv, et avec tous nos collégues de lassem- 
blée, bien de mettre au point celle question qui à 
des conséquences internationales de toute façon extremement 


ainteressantes 


qu'il n'v a pariements comine le 
| 


is non des collewues mails des 
au centre el à droite.) 
a parole. 

Ê 


à M. le ministre. 


suis d HieCcoro sur 


des 


entendu, 


! 


M. Durand-Réville. Je demande la 
M. ie ministre, 

M. le président. ! à 

M. Durand-Réviile. i moi 
par les précisions de droit international qui viennent d'être 
données à Ja tribune par M. le ministre de Ia France d'ontre- 
mer. Ni j'ai bien suivi Son raisonnement @t si je suis logique 
avec ce q vient de in'apprendre, et dont je le remercie, je 
voudrai ors poser, dans la forme d'un syllogisme, 
tien de fond. 

Si j'ai bien compris, en 
métropole, 
est venue 
loir bien 
compensaitton 
leléwation volonture 
de sorte que, sl le 


parole pour répondre à 
parole “st à M. Durand Réville. 
J'ai 


éminemment intéressé 


aussi été 


une qiues- 


| effet, c'est spontanément que Ja 
üitulaire de la souveraineté sur le territoire du Togo, 
dermander à l'Organisation des Nations Unies de vou- 
‘ixer le régime de la tutelle et de Li confier, en 
l'administration de ce régime. Il s'agit Ki d'une 
et provisoire de souveraineté de la France, 
ministre est logique avec lui-même, il 
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m'accordera ce corollaire ou cette réciproque, en langage de 
géomètre, que cette décision volontaire et provisoire peut étre 
rapportée, dans le contrat entre la France et les Nations Unies, 
par une démarche volontaire de la France en vue de mettre 
fin au régime de tutelle volontairement accepté par elle pour 
le territoire du Togo. 


M. Saller, rapporteur pour avis. Tout cela théoriquement ! 


M. Durand-Réville. Si c'est exact, nous allons très Join. 
Notre collègue, M. Ajavon, a soutenu une thèse qui, pour ma 
put, Im'enchante: Si nous demandons le vote de ce texte, 
cest pour nous débarrasser de cette tutelle et que le Togo 
quisse rejoindre les rangs des départements de la Répubhque. 
Ah! mou cher collègue, je souhaite que vous disiez vrai et, 
dans ce Cas, si j'avais l'assurance que € est cette procédure qui 
serait suivie et que ce cours serait adopté par la rivière dont 
vois auriez été la source, alors comme Je donnerais mon agré- 
ment à ce projet. 

Mais, alors, ce projet est inutile. II suffit que, selon la pro- 
cédure in pelto Suggérée par M. le ministre, la France fasse 
valoir les droits qu'elle peut, selon lui, faire valoir aunrès des 
Nations Unies et donne au Togo son autonomie pour la partie 
qui lui est confiée. Le Togo peut alors immédiatement et 
concomitamment prendre la décision de rejoindre les territoires, 
sinon les départements, de la République française. 

Celte solution me paraît évidemment aller de soi si nous sii- 
vons le ministre dans la thèse si intéressante et si instructive 
qu'il a développée. Cette solution aurait l'immense avantage 
de réunir l'unanimité de cette assemblée ! 


1 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. te ministre. À partir du moment où la France a manifesté 
son désir de placer la partie du Togo qu'elle administrait sous 
le régime de fa tutelle, tel qu'il est défini par les articles 7 et 
71 de la charte des Nations-Unies, contiactuellement — et 
c'était le point essentiel de mon exposé — elle a accepté les 
obligations du statut de la tutelie telles qu'elles sont détinies 
par les articles 73 et 77. 

C'est pourquoi il serait éventuellement possible qu'elle prenne 
l'initiative de préciser que les objectifs de la tutelle sont 
atteints, ce faisant elle resterait fidele aux principes posés par 
l'article 18 du préambule de la Constitution que vous connais- 
sez : 

« Fidèle À sa mission traditionnelle, Ja France entend con- 
duire les peuples dont elle a pris la charge à la Liberté de s'ad- 
ministrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs pro- 
pres affaires. » 

IL est cerlain que, sur le plan contractuel, nous avons accepté 
des obligations résultant de Ja définition même, par la charte 
des Nations-Unies, du régime de Ja tutelle, Par conséquent, 11 
est utile de marquer le progrès fait dans la gestion des inté- 
rèts démocratiques pour pouvoir, le cas échéant, arriver à la 
solution qu'indiquait M. Durand Réville, 


M. Saller, rapporleur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Salier, rapporteur pour avis. Je voudrais sortir des hau- 
teurs du droit et de la théorie pour rappeler simp'ement que 
hous Sommes en politique, c'est-à-dire dans une matière fort 
imparfaite et quelquefois assez imprécise, 

Il s'agit pour nous, en ce moment, de perfectionner et de com- 
ste des institutions qui doivent permettre de prouver que la 

rance à fait au Togo une œuvre qu'elle s'était engagée à 
accomplir, Les origines en droit de ces institutions et de ces 
obligations sont une chose du passé. Ce que nous devons faire 
aujourd'hui, c'est accomplir un nouveau pas en avant, faire 
une nouvelle démonstration et par là mème, grâce à cette 
démonstration, à ce nouveau pas, permettre des conséquences 
et une évolution que nous souhaitons tous, Faisons-la sans plus 
discuter, sans plus rechercher ce que nous avons à faire, ce 
que nous aurions pu faire, ce que nous pourrions peut-être faire 
demain. Accomplissons notre œuvre sans autre considération 
avec des 6 qu'il apportera les fruits que nous attendons tous. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. | 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je suis saisi d'un contre-projet présenté par 
M. David et les membres du groupe communiste, 





Je donne lecture de l’article 177 du contre projet: 

« Art, {%, — Outre les communes de pein exercice qui font 
l'objet d'une loi particulière, il est institué au Togo 

{° Une assemblée territoriale par laquelle le territoire s'ad- 
ministre librement; 

« 2° Un conseil de gouvernement exécutant les dé 
l'assemb'ée territcriale ; 

« 3° Des conset:s de circonscription, » 

La parole est à M. Havid. 

M. Léon David. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
à l'examen de ce projet de loi, la question suivante peut se 
poser: veut-0n, oui où non, faire droit aux légitimes aspira- 
tions des peuples coloniaux et, dans le eus precis du peuple 
togolais, veut-on maintenir sur eux la tutelle colomaliste et 
adininistrative ? 1 est évident, cela à été démontré jet par 
maints de nos collègues, que les aspirations démocratiques | 
peuples soumis sont grandes et le peuple togolais le mam 
feste, C'est pour n'avoir qus voulu à temps reconnaitre ces 
impératifs que la France a éprouvé, de 1945 à 1954, tant de dif- 
ficuités en Indochine, qu elle en à éprouvé et qu'elle en éprouve 
encore en Afrique du Nord. 

Comment admettre que des méthodes sans effet réel où l'em- 
ploi de la force arrivent à résoudre les problèmes qui se posent 
dans l'ensemble de lUnon française et les pays associés et 
sous mandat, protectorat où tutelle ? C'est en refusant de faire 
droit aux aspirations des peuples qui les Ben! à notre pays que 
les liens se distendent, Les = ed. évoluent, L'Instoire suit son 
cours, Les gouvernements dressent des barrages, mais eh Vain. 
Le désir de .iberté et d'indépendance des peuples fait son che- 
in. 

De grandes déclarations ont été faites: elles avaient rencontré 
un profond écho parmi les masses opprimées par le eoloni 
lisme, mais leur application est systématiquement retardée où 
violée, tel le paragraphe 18 du point 2 de la Constitution, qui à 
été cité à maintes reprises au cours de ce débat et notamment 
par notre collègue M. Franceschi 

Comment ne pas comprendre que ü@e telles déc'aritions 
n'aient pas éveilié chez ces peuples un grand espoir et que 
leur déceplhion soit grande face à la réalité, qui est tout autre, 
L'article S7 de la Constitution française dispose que les eollec- 
tivités territoriales s’adiministrent librement dans des conseils 
élus au suffrage "miversel, Je sais qu'à l'Assemblée nationale 
le prés'dent de la commission des territoires d'outre-mer, sup 
pléant M. le rapporteur et répondant à notre camarade Man 
ceau, à voulu démontrer que, pour le Togo, territoire sous 
administration française régi par un accord de tutelle, nous ne 
pouvions pas déroger à l'article 4 de cet accord, article qui pri 
voit que l'administration a pleins pouvoirs de législation, d'ad 
min'stration et de juridiction sur le territoire, Cette référence 
nous parait singiuicre lorsqu'on sait que, dans les territoire 
où la France n'est pas tenue par des accords de tutelle, les col 
lectivités territoriales ne s'administrent pas librement, du 
moins si l’on entend donner à ces mots leur plein sen 

Enfin, tout texte est modifiable et les déclarations que nous 
a faites cet après-midi M. le ministre démontrent que la France 
peut se dégager de ces accords de tutelle, 

Quoi qu'il en soit, en ce qui concerne le Togo, di 
tions et des promesses avaient été faites, Je ne les ra 
sea notre ami M. Franceschi l'a fait et je ne veux pas pro 
onger ce débat, Je fais alluson à l'article 73 de la charte des 
Nation Unies, aux déclarations de M, Pignon, représentant de 
la France au conseil de tutelle, enfin aux déclarations du 
ministre de la France d'outre-mer en avril 1122, 

Si le Gouvernement français est aussi respectueux qu'il le 


Isi0ns ue 


Us 


déclara- 
pellerai 


prétend de la Constitution, s’il est soucieux de donner satisfa 
Uon aux aspirations des peuples coloniaux, pourquoi ne pro 
pose-t-il pas lui-même d’assoupiir les accords de tutelle ? D 


ce cas alors — et la question a été soulevte — quel serait le 
régime du Togo ? 

Mais telles ne sont pas les intentions gouvernement 
Devant la montée du peuple togolais vi hher'é et l 
indépendance, il propo-e un projet de loi qui, à notre avis, 
n'est qu'une caricature de démocralie, espérant une fois encore 
calmer les inquiétudes et tromper le peuple togolais. 

En effet, les di posili is QUI Nous * l pri LOT Jan { 
projet correspondent-elles aux promesses où aux différent: 
déclarations qui ont été citées ? Nous ne le pet ] pa Al 
l'article 2 du projet, relatif à la composition du iseil de gou- 
vérnement, prévoit que ce conseil sera composé de cinq mme 
bres élus par l'assemblée territoriale, du commissai e la 
République, qui est président, done avee voix préponde ! 
et de quatre membres nommés par lui et choisis en del 
l'assemblée, ce qui veut dire en clair que les élus seront bati 
chaque fois que les colonialistes où le Gouvernement le di 
reront. 

Autant tenir le raisonnement suivant au peuple togol (E 
serait plus honnète: Nous voulons bien x ju: l nner lillu 11 
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de gérer démocratiquement vos affaires mais n'exagérons rien; 
en définitive c'est nous, adinimistration et Gouvernement, qui 
les régions. 

Ainsi, tout au long du projet qui nous est soumis, les res- 
trictions se multiplient, Je n'y reviendrai pas puisque notre 
collègue M. Franceschi en à énuméré un certain nombre, notam- 
ment à l'article 29, à l'arücle 36, à l'article 39 et à certains 
autres arbcies, Vous acrordez en fait au conseil de gouverne- 
ment, composé en majorité de membres désignés, des droits 
attribués par les articles 21 et 22 du décret relatif à lassem- 
blée territoriale. 

C'est parce que le projet de loi qui nous est présenté ne peut 
satisfaire les aspirations du peuple togolais que nous avons 
déposé un coutre-projet dont je vais vous entretenir quelques 
instants. Je n'en citerai seulement que les principes essentiels, 
Il est prévu dans notre contre-projet que l'assemblée serait élue 
au suffrage universel direct et secret et à la proporiionnel'e, 
ainsi que la commission permanente. Cela est plus démocra- 
Lque et corre<pond à l'article S7 de la Constitution, qui dispose 
« que les collectivités territoriales S'administrent librement par 
des conseils élus au suffrage universel », Or, l'assemblée togo- 
laise à été constituée par décret en 1946, alors que le ministre, 
M. Letourneau, s'était engagé à ce que, disait-il, « ces décrets 
ne soient pris qu'à titre provisoire et jusqu'à une date qui ne 
pourra excéder juillet 1947 

« L'Assemblée nationale. » — prometluitil — « ,.. sera 
saisie, des Son élection et son installation en 19%6, d'un projet 
de loi fixant le régime définitif de ces assemblées, » 

Je relève dans le rapport écrit de M. le rapporteur, président 
de la commission des territoires d'outre-mer, la phrase sui- 
vante: « L'Assemblée territoriale n'est visée dans le projet de 
loi qu'en ce qui concerne ses attributions, Elles résultent, jus- 
qu'a présent, des dispositions du décret du 25 octobre 1946, Il 
n'est pas inutile de rappeler le caractère provisoire de ce décret 
dont la validité ne devait pas dépasser six mois. EU convient 
de félictter le Gouvernement qui à entin pensé à la déjà loin- 
laine expralion de ce délai, dont nul de ses prédécesseurs n'a 
paru se soucier... » 

Je ne Sais pas si l'on doit féliciter le Gouvernement: en tout 
cas ce n'est pas nous qui le féliciterons car il n’y à rien de 
changé dans ce qu'a expo-é M, le rapporteur en ce qui concerne 
l'élection de l'assemblée territoriale. Je continue ma lecture: 
« En fait, le titre I consacré aux attributions de l'assemblée 
territoriale ne contient guére d'innovations en la matière: ses 
différents aiticles se bornent à reproduire les dispositions con- 
tenue- dans le décret susvisé et à le compléter par une sorte de 
codification des coutumes qui se sont créées à l'usage. » 

Je mme tourne vers notre président de la commission de la 
France d'outre-mer. Je lui dis qu'il à raison de souligner cela, 
mais que S'il avait poussé la logique jusqu’au bout, il aurait 
dû demander, comme nous le faisons dans le contre-projet, 
l'élection de Fassemblée territoriale du Togo. 

Nous sommes en 1934, le provisoire dure toujours et le projet 
de loi qui nous est soumis ne prévoit rien en ce qui concerne 
l'élection et la composition de l'assemblée territoriale locale, 
cependant que l'article 77 de la Constitution dispose que « dans 
chaque terriloire est instituée une assemblée élue. Le régime 
électoral, la composition et la compétence de cette assemblée 
sont déterminés par Ja loi ». 

Nous venons de voir que, depuis 196, c'est par décret que 
cette Assemblée travaille et que jusq'aujourdhui if n'est rien 
prévu pour son électon., Notre contre-projet supplée par consé- 
quent!, messieurs du Gouvernement, à votre défaillance. C'est 
ce que faisait déjà, en 19951, notre collègue M. Jacques Duclos, 
eu déposant au nom du groupe communiste un projet de loi 
dont l'exposé des motifs déclarait ceci: « En ce qui concerne 
le fonctionnement de l'assemblée, nous estimons que la plus 
grande latitude doit être laissée à l'assemblée pour organiser 
elle-même Hbrement ses travaux ainsi que ceux de la commis- 
sion permanente qui doit être son émanation fidèle entre les 
sessions, L'assemblée... » — ajoutait-il — « doit être juge de 
la validité de l'élection de ses membres, » 

Notre contreprojet prévoit que l'assemblée délibère sur tout 
ce qui concerne l'organisation générale du territoire, y compris 
les dépenses budgétaires. IE prévoit la création d'un conseil de 
gouvernement composé de dix membres élus par l'assemblée 
territoriale, lesquels avec le président de cette assemblée com- 
mnt l'exécutif et suivent l'application des délibérations de 
‘assemblée. 

Quant aux articles concernant le conseil de gouvernement, ils 
sont tous basés sur des principes démocratiques qui tendent à 
garantir à l’assemb'ée territoriale toutes ses prérogatives, en 
raison même du caractere de souveraineté aide doit avoir par 
rapport à l'organisme exécutif représenté ici bar le conseil de 
gouvernement, 





Voici quelques-uns des articles qui concernent le conseil 
gouvernement: 

« Les arrêtés par lesquels le président de l'assemblée terri: 
riale rend exécutoire les délibérations de l'assemblée et de 
commission permanente sont pris en conseil de gouveri 
ment, » 

« Le conseil de gouvernement assiste le président de l’asserm. 
blée territoriale pour l'instruction des affaires qui lui sur 
confiée, notamment par l'assemblée, » 

« Le conseil de gouvernement décide de tous les projets À 
soumettre en son nom à l'assemblée. 

« Avec le concours de l’administration du territoire, il étab!t 
le projet de budget qui sera soumis aux délibérations de l'a.- 
sermblée., » 

« Les membres du conseil de gouvernement ont le dro! 
d'assister aux séances de l’assemblée et aux réunions de & 
commissions, ainsi que d’y prendre la parole. » 

« Le conseil de gouvernement est chargé de veiller à l'exé- 
cution et de suivre l'application des délibérations de l'assemblée 
ou de sa commission permanente, » 

« Chaque membre du conseil de gouvernement exerce de 
façon permanente des attributions individuelles avec droit d'in- 
formation générale auprès des services publies. 

« Il est attribué à chacun, par le président de l'assemblée ter- 
ritoriale, un secteur d'activité Jui permettant notamment de 
suivre, auprès des chefs de services publics compris dans les 
secteurs qui lui sont dévolus, la préparation ou le règlement 
des affaires avant fait l’objet des décisions de l’assemblée ou 
de sa commission permanente. » 

Voilà quelques-uns des articles de notre contreprojet, I est, 
de toute évidence, beaucoup plus démocratique que le projet 
qui nous est soumis et il correspond, nous en sommes persui- 
dés, aux différentes déclarations plus ou moins solennelles 
que l'on a souvent citées, 

Si, vérilablement, on veut faire droit aux aspirations poli- 
tiques des peuples coloniaux et plus précisément à celles du 
peupfe togolais, conformément aux engagements souscrits ef 
aux proclamations de principe solennellement exprimées, c'e-t 
notre contre-projet qui doit étre adopté. Ainsi, nous accor- 
derons au peuple togolais ce qu'il demande et cela corres- 
pondra aux déclarations gouvernementales, 

Nous vous demandons, par conséquent, de l'adopter et nous 
déposons une demande de scrutin public, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le 
contre-projet ? 

M. le rapporteur. La commission de la France d'outre-mer 
repousse le contreprojet, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement, avant pris parti sur le projet, 
ne peut que le soutenir et, par conséquent, repousser le contre- 
projet. £ 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération du contre- 
projet déposé par M. David et les membres du groupe commu- 
niste, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre de votants .....cososssssosocosse 310 


Majorité absolue ..........s...oosossvese 156 
Pour l'adoption ......... 16 
CONS sc ssrovpronser 2 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

En conséquence, le contreprojet n'est pas pris en considéra- 
tion. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de la France d'outre-mer pro- 
pose au Conseil d'interrompre ici la discussion du projet de | 
et de la reprendre demain, à quinze heures et démie. En effet, 
il ne servirait à rien de commencer dès ce soir la discussion des 
articles, 

M. le ministre. Le Gouvernement se tient à Ja disposition « 
l'Assemblée. 

M. le président. Le Conseil a entendu la proposition de M. ! 
président de la commission, tendant à renvoyer la suite de 
cette discussion à demain, quinze heures et demie. 

I n'y a pas d'opposition ?. 

Il eu est décidé. 
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Par conséquent, ce soir, à la reprise de la séance, nous aurons 
x examiner les projets relatifs aux budgets des services des 
ffaires étrangères et des services français en Sarre. Mais Ja 
commission des finances demande que la discussion commence 
par les crédits des services francais en Sarre. (Assentiment.) 

ouelle heure l’Assemblée propose-t-elle pour la reprise de 
Ja s alice de ce soir ? 


Voix nombreuses. Vingt et une heures trente! 


M. le président. J'entends proposer viagt et une heures 
y a pas d'opposition ?.. 
| est ainsi décidé, 


ance est suspendue. 
cance, suspendue à dix-neuf heures quinze minules, est 
à vingt el une heures quarante-ciaq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


=, 
DEPENSES DES SERV:CES FRANÇAIS EN SARRE POUR 1955 
Adcption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle là discussion du pro- 
t de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au develop- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
faires étrangères pour l'exercice 1955 (HE — Service français 
ex Sarre.) (N°s 695 et 7IS, année 1954.) 
Avant d'ouvrir la discussion génerale, je dois faire connaître 
\ Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
nseili, des décrets, nommant, en qualité de commussaires du 
Gouvernement: 
l'our asister M. le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères : 
MM. de Bourbon-Busset, directeur des affaires culturelles; 
Rousquet, directeur du personnel; 
Poitreaud, conseiller technique, adjoint au directeur du 
cabinet : 
Richard, chef de bureau à la direction du personnel, 
Mile Laumont, des services français en Narre. 
Pour assister M. le ministre des finances, des affaires écono- 
niques et da plan: 
M. Gerin-Roze, secrétaire d'administration à la direction du 
budget. 
Acte est donné de ces communications 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteu: 


de Ja commission des tinances. 


. 


M. Jean Maroger, r2pporteur de la commission des finances 
Mes chers collègues, j'évoquerai tout à l'heure à propos du 
budget des affaires étrangères la nécessité d'une volonté ferme 
et constante en ses de<seins. Les Dieux. pour une fois bien- 
veillants, nous ont valu, en Sarre, une telle volonté et nous en 
recueillons aujourd'hui les fruits. Non pas que Je veuille 
voir dans le récent accord germano-françuis sur la Sarre une 
victoire de la France et moins encore je ne sais quelle capitu- 
lition de son ancien adversaire, mais parce que notre action en 
Sarre a permis à ce territoire de prendre conscien‘e de sa per- 

nnalité et de son destin qui sont d'être l'élément catalyseur 
d'une Europe paciti‘e et d'en devenir en quelque sorte Je 
vmbole, sinon même le Vatican. Elle a permis aussi aux 
iutres pays de prendre conscience de Ja portée, du <ens de 
notre action et du g'and destin de ce pelit territoire, 

Notre Assemblée a toujours suivi et soutenu avec le plus 
grand soin notre action en Sarre et, puisque le protocole veut 
que le rapporteur ait le premier la parole en cette soirée de 
budget, c'est à lui d'être votre premier interprète pour dire 
notre remerciement à celui et à tous ceux qui out mené depuis 
huit ans cette œuvre à bien. 

On ne m'en voudra pas de comprendre dans ce remerciement 
tous les ministres qui se sont succédé à la tête des affaires 
clrangères et tous les agents du département, Is ont eu le 
mérite tout de même de <e laisser convainere de défendre à 
leur tour l'œuvre commune et de faire aboutir sa consécration. 

Si j'insiste sur le caractère collectif de cette œuvre, c’est 
parce qu'elle n’est pas terminée et que la réalisation du destin 
‘le Ja Sarre n’est et ne peut être qu'une création continue à 
laquelle, tous, nous ne devons jamais cesser d'apporter nos 
soins et qui a besoin de la continuité de celte communauté 
d'efforts. 

Je trouve 1à, mesdames, messieurs, une transition naturelle 
pe vous parler du seul problème qui se pose à propos de ce 
udget: le sort du personnel contractuel des services français 
en Sarre, personnel à l'action duquel est dû, pour une bonne 
part, le succès de cette politique et pour une grande partie 
duquel le succès même de cette politique va marquer la fin de 
leur contrat. 











Dans mon rapport écrit, je vous ai exposé l'atuilude prise en 
la matière par vole commission des finances, et je Le puis que 
vous demanter de suivre notre proposilion, Je la resumerai 
brièvement. 

Lors de la discussion du budget des affaires allemandes et à 


p'opos des agents contractuels d'Allemagne qui x des Île 
derut de l'année po haine, subir de nouvelles 1 e!! SIONS, 
la commission des finances avait, par une réduction lcative 
de 44X) francs, Inarqué son desir ae Voir le couvert nt lare 
aboutir des négocations depuis longiemy} s en irs entre les 
affaires étrangeres, les finances et la fonction pubaque, pour 
modifier un décret du 17 octobre 1933 concernant ces its et 


qu s'était révélé à peu pres hoperatt, 


Les dispos Hons envi ag s setnl it en effet iture À 
d paner salisfaction à la plupart d el en holatn- 
nent i ceux des categories D 0e et bu ve Œuil € vtt j'a 

itegorie à M. le t claire d'Etat { rareail int TEL i 
faune tudier les div { uit © prop t \ cretanu 
d'Etat äjoutait : \ l'heure actuelle, la commission « tinances 
de l'Assemblée national à étudie egalement le ] Liu flat us 
l'angie du budget de là Sarre et Je ne doute pus que lon qui 
ce budget viendra devant vous. vous aurez satislaction Nous 
sonnes au rendez-vou Hioi<ieur lt [ lauiri l'Etat, Je dois 
dire que lorsque ce budget est ver en comm ni, Nous 
h'avons pu que constater que l'affaire en était au more point 

Dans s conditions, votre cotmtmission à supprmé le crédit 
de 212 millions faisant l'osjet du pitre 3141 Remunéraltions 
principale Par là, volie commission entendait mn juer sun 
desir de voir le Gouvernement prendre poil \ à live \r 
cette que<tron, La nouveile pr'occdure constitlutionnef en reel 
dunt possible celle sup on, permettra à LA | 
alt 16 s a-st | i elle Île jiisré bon et « etito | d'ail 
le uIs ue so! it lt au I il Loi | | li ll [AE 
eine temps qu'elle fre su Gouve inéht un cau délai 
pour aboutir. 

11 à avise e Soir nm t [ue utli l | Voire 
CoOAHISS LOI { 1} \ L eu U rot | lat di 
provoqui le nouvelles co illatio entre le | té- 
resses et que les dispositions d'un nouveau décret étatent maine 
tenant à peu pres à réel 

Nous = nues € rial | h CU d LEZ pli faire 
progresser la solution de cette question irritante, Mais cela ne 
saurait, à priori, rien changer aux conclusions et propositions 
de votre tmnission, Aussi bien, ren ne peut être co 1 dans 
cette {fair ans l'assentiment de l'Assemblée nationale. Elle 
pourra vraisembläblement connaître dans l'intervalle po 

tions définitives u Gouvernement. Elle aura touts Î ile de 
rétablir, si elle l'entend ai le rédit que n l po de 
SupprHaer où ue pre’ e ! il il «4 1 ] l 

Not efrons Hous-Inén il Lo ue Ja |ufl le 
qu is 4 is ad pli 

La PERTE on maintient d \ }n { ] ‘ n 
Je pense que M. le secrét e d'Etat ont ( ul 
leurs s intenirms sur le fond de fTuire, 4 cette 
procédure la preuve du désir qu us avons de l'ail el non 
ü El itre el, \p} [l \é'prit ir dt tornibit 1 La ) 

M. Pinton. Je demande | uo'e 

M. le président. La pal )i e-t à \ lp ilon 

M. Pinton. WMon-ieu le mit ire 11) het 1 l 1} 
convalneu que le iractere d'intimit le ce débat nous permet- 
tra d'arriver plu facilement à un dd. Je déclare tout de 
suite que je nai pas recu mandat de la commission des affaires 
étrangeres, mais Je peux dire que J'apporte jiei l'opinion de fa 


presque unanimilé de la Commission 

I s'agit, non pas de l'ensemble du budeet Jui-mitme. sur 
lequel les observations ont clé présentés atuxqu 14 Luis pont 
railions, mas d'une question dont je persiste à pen-er qu'elle 
n'intéresse pas seulement le personne! dont je vais parler, mais 
qu'elle touche directement Ja politique francaise en Sarre 

En substance, de quoi s'agitl ? A l'heure présente, la mmis- 
sion diplomatique francaise en Sarre se compose pour partie de 
fonctionnaires, actuellement au nombre de 45, et de non fonc- 
lionnaires qui sont des agents sous contrat pour 178. Or, une 
nouvelle situation se présentera demain, lorsque le statut de 
la Sarre aura, je l'espere, reçu consécration à la fois de notre 
Parlement et des autres parlements intéressés. Nous serons 
amenés à installer en Sarre une représentation francaise d'un 
tvpe différent, et probablement plus proche de la représentation 
diplomatique normale que la France entretient dans les diffé- 
rents pays. 

Il est certain que va se poser une question de pet nne) J9 
dirai plus exactement une double question de personnel, Pour- 
quoi ? Parce qu'il y aura d'abord une partie du personnel en 
surnomibre, et il n'y a pes de raison, je l'admets volontiers, de 
le Maintenir sous une forme OU Sous une autre pli un per 
sonnel, que l'on évalue approximatisement à 12%) personnes, 
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qui devra être présent pour rats age à lä-bas les différentes 
missions correspondant aux rappoits diplomatiques de la France 
avec Ja Sarre. 

Première question: comment va être constituée Ja mission 
diplomatique ? IL est évident que le min stére des affaires étran- 
gères, où d'autres ministéres qui sont directement intéressés 
peuvent souhaiter remplacer ce personnel contractuel par un 
personnel régulier qui est actuellement à leur disposition. Nous 


devons déclarer — je le dis au nom de la commission des atfal- 
res étrangères — que l'élimination en presque totalité du per- 
sonne! actuellement en fonction en Sarre — et j'entends du 


personnel sous contrat — serait une erreur premicrement 
parce qu'il s'agit sans contestation possible d'un personnel 
d'élite, En effet, Ja mission diplomatique française en Sarre a 
comporté à certains moments de 700 à S00 personnes, Cet eflec- 
tif a été progressivement réduit jusqu'au nombre que j'ai indi- 
qué tout à l'heure de 223, L'élimination qui s'est faite à pernns 
de ne conserver en fonction que la partie du personnel qui 
donnait le maximum de satisfaction. 1 est donc évident qu'il 
s'agit là d'un personnel en que'que sorte sélectionné à 
léprenve, tré sur le volet et dont nous pouvons reconnaître 
que l'éclitante réussite de la politique française en Sarre lui 
revient en partie. 

Personne ne ménagera moins que moi les éloges que nous 
devons à celui qui à là-bas, depuis près de dix ans, incarné Ja 
France, mais est bien évident qu'il n'aurait pu mener à bien 
l'œuvre qu'il a accomplie s'il n'avait eu derrière Jui un per- 
sonnel dont il est le premer à faire l'éloge, 

Par conséquent, j'estime qu'il serait particulièrement fâcheux 
de nous priver de ce personnel dans une période où il y aura 
lieu de s'adapter à une situation nouvelle, quelles que soient 
les regles de fonction; je consdère en l'occurrence qu'il y a 
— je m'excuse de Ja formule — raison d'Etat à titulariser 
sur place la plus grande partie possible des agents actuelle- 
ment en fonction en Sarre. Cela implique naturellement le 
maintien de ceux qui ont le statut de fonctionnaires. Cela 
linpiique que nous devrons, sous des règles que nous vous 
serions reconnaissants de nous faire connaitre d'ici quelques 
semaines, Utulariser Ja plus grande parle possible du person- 
nel actuellement sous contrat. I s'agit là de la première ques- 
tion de personnef. 

J'ajouterai que je n'aime pas beaucoup me faire l'avocat — 
c'est facile, c'est tentant, c'est quelquefois avantageux — d'une 
certaine catégorie de gens, si estimables soient-ils, mais je 
crois — et je vous demande, monsieur le ministre, de bien 
vouloir y prèter attention — qu'il y a quelque chose de plus 
important, Je l'ai dit tout à l'heure: c’est peut-être la condition 
du succès de Ja gs française, qui devra se développer 
à l'avenir dans des conditions cerla nement plus délicates et 
plus subtiles que jusqu'à présent, Le renouvellement massif 
du personnel que les Sarrois connaissent, avec lequel ils ont 
travaillé, dont 11 sont en général extrèmement satisfaits, parai- 
trait, aux veux des Sarrois, comme une coupure, un ren- 
versement dans la politique française, Je ne crois pas que 
c'est ce que vous souhaitez; en tout cas, ce n'est pas ce qe 
pous, nous souhaitons, 

J'en arrive maintenant à la deuxième catégorie du person- 
nel, celui qu'il faudra éliminer, En effet, partant d'un effectif 
de 220 personnes, si l'on estime qu'il ne doit en rester que 120, 
il est certain qu'une centaine d'entre elles, actuellement 
sous contrat, risque d'être éliminées, 

Or, j'ai dit tout à l'heure les services que ce personnel avait 
rendus. Sous le régime actuel, il peut ètre effectivement con- 
gédié avee une indemnité légale et réglementaire qui est extrè- 
mement faible, Ce serait fâcheux, parce que, parallèlement, un 
personnel assez ous greg de la régie des mines, qui, en vertu 
des derniers accords de 1953, a été licencié, a bénéficié d'in- 
demnités de licenciement substantielles, Nous comprendrions 
mal qu'il vous parût logique qu'une indemnité considérable 
ait été donnée aux agents des mines et qu'elle fût refusée à 
ceux qui auraient commis l'erreur de se mettre au service 
direct de l'Etat fronçais. 

D'autre part, on pourrait évoquer d'autres précédents, ne 
serait-ce que les avantages que la S.N.C.F. vient, avec l’ac- 
cord entier du Gouvernement, de consentir à la fraction de 
son personnel qui, à une fin de décongestion des effectifs, 
consentirait à quitter le service. 

Entin, dernier argument qui ne me paraît pas le moindre: 
lorsqu'en 1995 il a été mis fin à la commission d'administration 
de la Sarre, qui comptait parmi son personnel de très nombreux 
Français, on a consenti à ce personnel des indemnités de 
licenciement extrèmement importantes. Or, monsieur Je 
ministre, sans vouloir remonter trop loin et déterminer des 
responsabilités qui, malheureusement, n'ont plus d'intérêt 
pour nous, on ne peut pas dire que la politique qui a été 
suivie en Sarre de 1920 à 1935 ait abouti à un franc succés, 
alors que, incontestablement, celle qui a été pratiquée depuis 








dix ans a été pour nous très avantageuse. On comprendrait 
assez mal qu'ayant traité royvalement des agents qui partici- 
paient à une politique entachée d'échec vous vous montriez 
sévère, ou injuste, ou trop dur, à l'égard d'un personne! qui, 
lui, a été l'élément d’un succés, 

Par conséquent, nous vous demandons d'envisager, ou bien 
de titulariser ce personnel en surnombre dans des conditions 
satisfaisantes, ou bien, suivant le choix même des intéressés, 
de donner à la partie de ce personnel que vous devrez de toute 
manière licencier une indemnité qui soit raisonnable et compa- 
rable à ce qui a été donné dans le présent à d'autres agents 
francais en Sarre, au service des mines, où dans le passé, 
en 1935. 

Voilà pourquoi, monsieur le ministre, ne nous étant pas vus 
saisir de propositions précises, et quel que soit l'intérêt que 
méritent les agents français qui se trouvent rendus disponibles 
dans l'Inde, en Indochine, nous pensons que la question des 
agents contractuels français en Sarre est entièrement différente, 
I nous paraît qu'elle mérite d'ètre traitée séparément et dans 
des conditions particulières. 

Je ne crois done pas m'avancer en disant que la commission 
des affaires étrangères s'associe entièrement à la demande de 
suppression qui vous est proposée par la commission des 
finances. 

M. Léo Hamon. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, je ne voudrais pas 
que le grand nombre des propos supplée au petit nonäre des 
auditeurs (Sourires.) C'est pourquoi Je me reférerai essentiel- 
lement à ce qui a été fort bien dit, tant par M. le rapporteur 
que par M. Pinton, à l'instant même. M. Pinton pariait, en 
eifet — je voudrais en témoigner — avec l'autorité et l'appui 
de la commission des finances. Mais personne ne sera surpris 
que le président du groupe France-Sarre du Conseil de la 
République vienne unir sa voix à celles des deux rapporteurs 
qui viennent d'évoquer le problème de ce personnel, person- 
nel relativement peu nombreux, personnel trié par le grand 
nombre des licenciements opérés dans les années écoulées, 
Ceux qui ont survécu à ces criblages successifs ont donné, 
par là même, la mesure de leurs qualités et ils l'ont donné — 
ermettez-moi de vous le dire — en concourant au succès de 
Poser. 

Cela recommande vis-à-vis de l'opinion sarroise le maintien 
sur place de tous ceux qui ont été les bons ouvriers. Et pour 


ceux qui ne pourront ètre maintenus sur place — par suite 
de la réduction des fonctions d'une représentation d'ploma- 
tique qui, désormais, rentrera dans le droit commun — cela 


recommande qu'ils soient maintenus dans les cadres de l'ad- 
ministration. 

Qu'il me soit permis de regretter que nous en soyons 
encore à discuter d'une question sur laquelle nous avions les 
uns et les autres, depu:s plusieurs semaines, appelé l'atten- 
tion du Gouvernement. Que le premier usage utile de la navette 
soit de permettre au Gouvernement de revenir sur son propre 
retard et de nous rapporter, à la faveur de cette suppression, 
le texte qui — n'est-ce pas, monsieur le ministre ? — nous 
a été promis et pour lequel nous pensons que la promesse du 
Gouvernement doit être tenue. 

L'entreprise de la Sarre est une œuvre qui a réussi, On con- 
sidère comme une des plus grandes injustices de l'économie 
privée que le succès même de l'œuvre entraine le chômage 
des ouvriers. L'’équité sociale commande aujourd'hui de préve- 
nir de telles siluations. Mais l'équité nationale a les mêmes 
exigeaces que l'équité sociale, Dites-nous, messieurs les minis- 
tres, les dispositions que vous aurez arrêtées pour que le per- 
sonnel français en Sarre ne soit pas victime de la victoire 
même qu'il a contribué à remporter. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à L4 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Il est ouvert au président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, au titre des dépenses ordi- 
naires des services français en Sarre pour l'exercice 1955, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 919.297.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 560.997.000 francs, au titre II: « Moyens 
des services »; 

« Et, à concurrence de 358.300.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions puibliques, 

« conformément à la répartition par service et par chapitre, 
figurant à l'état annexé à la présente loi, » 
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ssénsistitiéit 
L'article unique est réservé jusqu'au vote des chapitres 
figurant à l'é'at annexe. 
Je dunne lecture de cel état: 


Affaires etrangères. 
fl, — SERVICES FRANÇAIS EN SARHI 


Tire HE MOYENS DES SERVICES 


jre partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 
hap. 314 Rémunérations principales, » 
La parote est à M. Armengaud, 

M. Armengaud. Mon-jieur je secrétaire d'Etat, mes 0! \ 
tiunus seront trés brèves. Elles rejoignent d'atleurs cell 
nt présenté MM. Maroger, Pinton et Léo Hamon, Je 
rappellerai simplement que, au mois d'août dernier, alors 
que M, Pezet et moi-même avions posé une question au Gou 
vernement sur ce qu'il comptait faire à l'égard du personnel 
ntractuel français se trouvant en Sarre — soit qu'il :e garde, 
nine le dernandent MM. Pinton et Léo Hamon, soit qu'il ln 
procure une autre situation, soit qu'il facilite sa reconversion 
partielle dans l'industrie privée, et que nous attendions une 
reponse claire, nous 1V0nS, à notre erand étonnement, entendu 
le représentant de votre Gouvernement nous dire: « le ser 


vice de la main-d'œuvre du ministère du travail est à lent 
disposition pour leur faciliter la recherche des emplois ». Vous 
imaginez J'émotion que nous avons eue, d'entendre une 
réponse aussi cavalière. 

C'est pourquoi je pense que M. Maroger a eu raison de poser 


Ja question comme 351 Fa fait en jmposant un abattement 
sévère. Sans doute nous avons eu, avec vos services, M. Mar- 
cer et moi-méme d'une part, M. Pezet et moi-même d'autre 
part, depuis cette date, des conversations pour amorcer une 
solution. Mais nous n'avons eu que des promesses, Je souhaite 


( grâce à la navette qui découlera de l'amendement 
M. Maroger, vous vouliez bien nous apporter le plus rapide 
iérit possib'e des Prop sitions conetructives. 

M. Roland de Moustier, secrétaire d'Etat aux affaires Ciran- 
gères. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires élrangères, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Me-dames, mes- 
sieurs, je ne peux tout d'abord que m'associer à lexcellent 
rapport qui a été présenté par M. Maroger au nom de la com- 
mission des finances, Je ne peux que m'associer au fond de Ja 
question qu'il à traitée sur la politique de Ja Sarre et aux 
félicitations qu'il a adressées aux gouvernements successifs 
dans la conduite de celte politique. 

En ce qui concerne le chapitre 31-01, votre commission des 
finances et votre commission des affaires élrangères désirent 
supprimer ce chapitre en attendant que le Gouvernement ait 
pris un décret en vertu de la loi du 17 août 19:S pour fixer 
les conditions de reclassement, non seulement du personnel 
français en Sarre mais, si j'ai bien compris, également les per- 
sonnels français en Allemagne et en Autriche. 

Votre rapporteur de ia commission des finances sait com- 
bien je me suis préoccupé jusqu'à ces derniers jours de ces 
problèmes, J'ai encore eu l’occasion aujourd'hui de présider 
une réunion inteæministérielle, mais je ne puis donner une 
assurance formelle quant à la rédaction de ce décret. Je 
ferai tous mes efforts pour qu'il soit pris dans Jes délais les 
plus brefs, ce qui permettra à votre Assemblée et, je le pense, 
à l’Assemblée nationalè en premier lieu, de reconsidérer la 
question de la suppression du chapitre, que vous demandez. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je rappelle que la commission des finances a supprimé le 
crédit du chapitre 21-01. 

Je donne lecture des chapitres suivants, sur Jesquels je n'ai 
hi amendement, ni inscription. 

« Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 23 mil- 
liuns de franes. » — (Ado pté.) 

« Chap. 31-03. — Emoluments du personnel sarrois, 103 mil- 
liuns 464.000 franes. » — (Adopté ê 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 122 millions de 


francs. D — (Adopté.) 


3° partlia. — Personnel en artivilé et en rttraile. 
Charg: ÿ Su iales. 


« Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 
01.690.000 francs. » — (Adopté. 
« Chap. 33-92. — Prestations 


) 
et versements facuitatifs, 7 mil- 
ins 122.000 francs. » — (Adopt 


té.) 
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| 
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DEPENSES DIS SERVICES DES AFFAIRES ETR/NCERES 
FOUR 1955 
Adoption d'un projet de loi. 

M. le président, L'or lire du our a; le la d li pro- 
jet de loi lopte par L'Assen hit : il “clop- 
pete il t S | F 1Uu { » 
ii14i1 ir a6itt s p ] ux 1%: | 1 if- 
faires étranger N° 692 et 717, annce 19 

Dans Ja discus VO geil e, la paro:c t à M. le : }r teur 
de la commission de lithiunves, 

M. Maroger, rapporteur de la commussion des finanr M: 
dames, messieurs, je m'excuse d'abord si mon rapport écrit 
ét cette an C0 du poil | e es con ieration at il GC, de 
ses renseignements d'ordre général qui intéressent, du moins 
je l'espère, quelquefois ceux qui les lisent, mais qui sont utiles 
toujours au rapporteur qui les rédige en Jui donnant lo ion 
de mettre au net ses propres idées et ea documentat C'est 
qu'il m'a paru, maintenant que nous collaborot la con- 
fechion de la loi, que nous devions en commission à vser de 
pres les débats de l'Assemblée nationale de manier: i 
trer les intentions de c« \ nhle jui à toujoure eu en 
Inatière budgétaire le premier mot et qui coneerve le dern er, 
de manière à pouvoir eh connaissances de cause nous er 
aux votes de l'Assembite liunale, ou ] npiet 1 quel- 
quefuis tenter de les redresser, 

Or, il Set trouvé que la comn ion de finan le l'Ac- 
sernblce nal:onale, dans un rai rt quelque peu fr t de 
M. Gaillard, a un peu bousculé le projet de budget du touver- 
nement. IL s'est trouvé aussi que M. le larre 1 er | 
sorti victorieux du tournoi et que l'Assemblée 7 n'a 
que modérérmeet partagi irdeur de sa comm L'EH te 
rendu que j'ava à faire de ce d‘hat est d pa ib 
long et jai 1ù abréger le reste de mont li t 

Je ne revit idrai pa 101 17 } lét élit ] 
en reparlerons s'il y a lieu au 6 de la d 
cles. Je voudra lement 1Î ( 1 è la 
République, et en quelques mot l ] 
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Vous savez combien de fois notre Assemblée à signalé Fim- 


portunce le l'œuvre des relations uiure.ies et Linsutiiljsance 
des crédits qui lui étaient affectés et sur lesquels portaient 
chaque année fi inipréesions de dépenses que pouvait névces 
éiler Linsuiiisance ) ] )JUrCeS Ces édits étaient 
devenus, en quelque sorte, le poiet d'impact des réductions 
globales et forfaitaires qu'il a été de mod pendant que:que 
letups, d'imposer au budget des différentes adininistrations, 
lorsque le ministère des finances partait à la recherche d'éco- 
Done 

Vous vous rappeez le large débat qui s'eet ouvert, ici, l'an 
dernier, à propos de ce méme budget, débat qui a porté sur re 
que, ace ul Je 1 l'eXagoration L'ashieurs o!1 i 1ppreit là 
grande misère des cuvreés fi es à l'élrauger, pouxez 
avoir la satisfaction de constater que Vous avez été entendus 
et suivis puisque, celte année, | budget d s relations cut 
réelles e-t majoré de 326 nuliions, soit d'environ 10 p. 100, C'est 
la votre œuvre, mes chers collègues, et Votre rapporteur dent, 
au hot de là comimesion, à remercier fous ceux qui en ont clé 
les artisans, Cela ge veut pas dire que l'effort soit encore sufti- 
sant et il nous restera à examiner en cours d'année comment 
et dans quelle mesure Les dotations nous s couvrent les 
besoins des services, Dès maintenant vous ie verrez tout à 
l'heure — votre commission veut provoquer des facilités sup- 
plémentin ù la diffusion du livre, mas il serait tout à fait 
diju-te de ne pas marquer aujourd'hui notre sat sfaction. 

Le second pont que je veux marquer est la réorganisation 


l'administration centrale 
ons bien souvent réclamée: jusqu'ici 
nous n'avons pas ob'enu grand’ chose, Les tran<formations, à 
Ion Sels Un peu desord au cours de 
nieres années par Ja hiérarchie du Quai d'Orsay: suppression 


des services du Quai d'Orsav, tant à 
qu'à l'étranger, Nous l'a 


onnêcs, subies der- 


uUés 


du cadre des ambas-adeurs digoilaires, brusque inflation du 
cadre d ministres plémpolentiares, création des conseillers 
diplomatiques, dont nous aurons probablement Foc’asion de 
reparler lors dé Ta discussion des aïticles, apparaissent, en 


somme, bien plus come des expédients improvisés pour amé- 


horer la situation matérielle de nos agents diplomatiques, ou 
l sur les mettre à l'abri d'invasions extérieures, que comme 
venise er, œuvre d'une politique et d'une vaste pensée müûre- 


ment réfléchies, 


Or, voici que nous venons d'apprendre que le ministre des 
affaires élrangères se proposait d'investir le nouveau  secré- 
ture général de Ja tâche de penser et de mettre en applica- 
tion colle réorganisation méthodique du Quai, Nous ne sau- 
tions, en aucune maniere, prétendre être pour quelque chose 
dans la décision de M, Mendès-France, mais nous sommes heu- 
reux que ses préoccupations aient rejoint les nôtres, Connais- 


sant de longue date celui qui doit ètre l'artisan’ de celte réforme, 
je ne mets pas en doute qu'il apportera une grande compétence 
et une grinidle énergie à concevoir et à appliquer cette reforme. 
Le ministere peut certainement compter pour le conforter sur 
l'appui de notre Assemblée ct c'est par conséquent à vous, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et à Jui que je t'ansmets diverses 
requêtes de notre commission, portant sur linsuftisance dans 
de nontbreux pays et nolemment aux Etats-Unis de notre pré- 
senee consulaire, face au développement du réseau des consn- 
lats allemands fortement charpentés, thèse chère à notre col- 
lôgue Aimergauwd, sur la nécessite pour nos chefs de poste à 
l'etranger de savoir ne pas se cantonner dans les grandes négo- 
ciations d'plematiques, mais de savoir aussi se pencher sur 
les problèmes économiques, se preocecuper et s'occuper de la 
défense des intérêts des Français à l'étranger, nécessité qu'a 
vigoureusement rappelée en commission notre président. Je suis 
en somme très ambitieux | red notre vieux Quai. C'est que 
je sais les valeurs qu'il renferme et ses possibilités, J'ai cons- 
cience, d’ailleurs, de n'étre pas seul à penser ainsi. N'est-ce 
pas notre collègue M. Colonna qui, avant hier, dans une émou- 
vante intervention, évoquait avec quelque nostalgie les fastes 
du Quai d'Orsay de jadis qui savait, à la fois, mener la politique 
étrangère du pays et aménager un empire ? Comme quoi à 
est quelquefois plus sie de réparer, de consolider un vieux 
temple que de hâtir avec ses débris les chapelles des nouvelles 
religions, 

Je sais aussi et surtout qu'il ne suffit pas d'avoir des diplo- 
males pour faire une bonne diplomatie, C’est finalement le pays 
lui-même, par la rectitude de sa politique, sa fermeté, sa disei- 
pline, qui à la diplomatie qu'il mérite. 

C'est pourquoi j'espère vivre assez longtemps pour voir le 
jour, que j'espère pas trop éloigne, où les commissions des 
finances pourront s'approprier la réponse que Frédérie HE fit 
jadis à son ambassadeur à Londres, qui lui demandait des cré- 
dits pour se procurer des équipages, afin de paraitre digne- 
ment à la cour vis-à-vis des ambassadeurs des autres puis- 
sances: « Allez à pied, allez en voiture, lui répondit Frédé- 
rie M, cela ne fait rien à la chose: je n'ai pas d'argent à vous 
envoyez pour vous acheter un carrosse, mais rappelez-vous 








—— 


langasze d'un agent qui 
horomes et Frédéric I à leur 


h (44 que \ 
a derricre 


us devez foujours tenr le 
lui deux cent mille 
Pour la France d'aujourd'hui et dans l'état actuel du monde, 
ce ne sont p 20,900 hommes qui importent, c'est Frédé- 
nie , c'est-a-dire une volonté ferme et c lan 
des-eins, (Applaudissements sur de nombreua 
M. le président. La parole et à M. Poher, rapporteur pour avis. 
M. Alain Poher, TADpOr eur pour de la « ssion des 
aflares etrangeres, J'ai renoncé à la parole, monsieur le pré- 
sident, 4 li it di l'heure tardive, Sur presque tous les pots 
j'étais d'accord avee M. le rapporteur de Ja des 
nances, S'ii Y à quelque 
tout à l'heure su 
M. le président. La I irole e=t à 
M. Augarde. 
litniterai mon 
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nine 
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le HOUSs, ]} interviendrai 


s huaulices entre 
les artl les, 


M. 


\ugarde. 
chers coilèrues, 


Mons eur le mi usire, mes 3 je 
intervention dans cette discussion géréiale sur 
Je budget des affaires étrangeres à une seule question: celle 

re: entre Ja France et la Libve. J'avais dep €, le 
10 décembre dernier, une question orale avec débat exp nant 


mon inqu'étude devant le eus du gouvernement de Tr'poli de 
} 


Us iliotis 


onclure avec la France un accor1 semblable à ceux qui avaient 

été senés avec la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. Je deman- 
dus à M. le ministre responsable quelles dispositions il euten- 
dait prendre pour sauvegarder les intérêts moraux et matériels 
de la France au Fezzan. 


c Le même jour nous parvenait une information selon liquelle 
le président du conseil libyen, M. Moustapha ben Halim, avait 
déclaré, au cours de la Séan:e d'ouverture de la quatrième ses- 
sion du parlement, que son pays ne renouvellerait pas l'accord 
conclu le 25 décembre 1951 — le jour mème de la naissance de 
ce nouvel Etat — et reconduit à sept reprises. 

Sa prise de posilion él formelle: « Nous souhaitons entre. 
tenir avec la France de bons rapports basés sur le respect de 
notre souveraineté; mais en conformité avec les vœux du par- 
lement, mon gouvernement ne permettra le maintien de forces 
francaises aucune partie de la Libye et ne renouvellera 
pis l'accord franco-libyen. » 


4 
{lu 


latis 


IH était clair, depuis un certain temps, que nous éprouvions 
des JAfticultés, malgré notre esprit de conciliation, dans le 
renouvellement de l'acte qui nous autorise à maintenir quel. 
ques unilés légères dans les oùsts frontalières, 

La presse avait lancé des avertissements sérieux et le 
5 décembre dernier, au cours de l'étude du présent builget 
devant l'Assemblée nationale, M. le sevrélaire d'Etat aux 


affaires étrangères déclarait: « Bien que de tels accords n'aient 
pu être conclus — il s'agit des documents rappeiés 11 y a un 
instant — en dépit des efforts Teéployés par le Gouvernement 
françcuis et d'un cerlauin nombre de concessions, le gouverne- 
ment libyen nous a fait savoir récemment qu'il ne pouvait 
envisager, au delà du 1% janvier prochain, le maintien des 
forces francaises au Fezzan. Le Gouvernement 4 aussHot fait 
savoir an gouvernement libven, en réponse à cetle commu- 
nication, qu'il ne pouvait admeltre un tel point de vue et qu'il 


n'envisageuit pas la possibiité de modifier l'état de choses 
existant en vertu de l'accord milllaire provisoire du 24 décent 
bre {4291 jusqu'à ce qu'un accord général ait pu ètre conclu 


entre la France et la L'hve. » 

Cette déclaration, quoique claire et énerg que sur nn porat, n'a 
pas été cependant sans m'inquiéier. Celle inquiétude m'engige 
alors à poser très nellement la quesion: quelle sera la portée 
du nouvel accord ? Entrainera-t-i le départ des troupes fran- 
caises contre une assurance écrite ou verbale de bon voisi- 
nage ? 

Il serait péntble sentimnentalement et dangereux politique- 
ment d'abandonner les deux positions stratégiques que nous 
possédons encore en bordure du désert oreutail au momen$ 
où nous éprouvons dans l'Auris et peut-être encore demain 
en Tunisie des dicultés. Des infiltrations se sont déja pro- 
duites et il risque de s'en produire encore, malgré Ja surveile 
lance que nous pouvons exercer, L'engagement qui à opposé il 
y a queiques jours des méharistes et des fellagha sur des ter- 
ritoires de l'annexe d'El Oued prouve que nos craintes sont 
justifiées et doit engager le Gouvernement à prendre toutes les 
précautions nécessares pour assurer la garde de nos fron- 
tières. 

M. le secrétaire d'Elat à annoncé devant l'Assemblée natio- 
nale que son département avait sollicité des gouvernements de 
la Grande-Bretagne et des Etats-Unis une intervention amicale 
‘auprés du gouvernement de Tripoli. I ne semble pas que, jus- 
qu'à présent, ces démarches aient donné un résultat positF en 
dépit d'informations optimistes, 


Pourtant, l'influence de ces pays est grande. Elle l'est — et 


le Gouvernement libyen ne le conteste point — en premier 
lieu en raison de l'aide matérielle qui lui est apportée par ces 
puissances étrangères qui, à elles deux, fournissent plus de 
5 milliards de francs à l'économie du nouvel Etat 
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Dans l'interview qu'il a ac'ordé le 14 de ce mois à M. Edouard 
Saber, et que publie le numéro du Monde du 15, M. B 


lalit s'exprime salis eétnmbages € Avec la protection brilan 
lue et l'as-istan e arm] i : IOUS SIMHINCS Fu ses 
E: 1 poursuit: « La prés militaire ! se se juslitiait 
par des raisons Qui Où disparti, Si en e Vus {roupes reimn- 
pi ent au Fezzan une mission de défense dans le eu 
du snositif des Nations Un s, elles aura t un til i 
to! is elles n'ont rien à y faire, et leur présence nuit sea 
lement à nos rapports d'armitl 
Dans le mème temps, en vertu des accords lus en juil 
| (un3, les Américains ont établi une base acrienne extréme 
importante dans la banlieue mème de Tripoli, et 1 
t pes britanniques antérieurement stat des en Cv 
e se répardent sur l'ensentble du terrilone, Elles vont 
se trouver d'ailleurs considérablement renforcces par Les un 
tés qui évacuent la zone du canal de Suez 
Il résulte de cet ensemble de faits, pour nous tous, u 
grande tristesse, une impression d'al in, d lement d { 
ja réus-ite de nos alliés, devant IS qi Us 1 tro 
‘+ que ne méritent ni notre dévouement aux populations mmal- 
wureuses du Fezzan pendant plus de dix années, ni les 
nous aussi, nous n'avons cessé d'effectuer 


ur équilibrer le budget du territoire, ni l'apport de la Liber! 


[ 

versernents que, 
ul 

1 ! ! 

dù aux troupes du maréchal Lecle 


Notre Assemblée entend être tenue an courant des négocia 
tions, car elle ne veut pas être placée un jour devant le fait 
accomph, c'est-à-dire votre retrait en échange de quelques 
promesses vagues qui perdent chaque jour leur valeur et dont 
l'oricut a le magique secret, Nous ne voudrions pis que se 
renouvelle un abandon, peut-être dû à Ja marche inélu-table 


de PI 


Si la France est généreuse, s'il Jui 


toire, comme l'abandon de nos comptoirs des Indes, 
plait de donner la liberté, 
il lui plait aussi de Se souvenir, I ne nous est pas permis de 
fermer un livre sans en relire certaines pages. Elles sont, celles 
que nous retenons, un élément d'exaltation pour notre jeu- 
En relisant les exploits de Dupleix, elle trouverait un 
enseignement valable, comme d'ailleurs en relisant, au Jour- 
nu officiel du 22 novembre 1954, la citation à l'ordre de Ja 
halion de Samatam Kristava, fusillé le 17 juin 1954 lors de 
la prise de Yanaon par les envahisseurs, I est équitsble que 
nous disions à ceux qui, aujourd'hui, semblent l 
dérer avec une désinvolture pour le moins désagréable, com- 
ment l'œuvre française s'est inserite au Fezzan. Notre parti. 
cipation au budget à été importante: avec les versements effes. 
tués au gouvernement Ivhien depuis laccord provisoire, el 
doit certainement dépasser le milliard. 


Hous Colis!- 


ee 


Lorsque nous sommes arrivés au Fezzan, il existait quatre 
intirmeries, Les tournées étaient effectuées le plus souvent 
par de simples infirmiers autochtones nominés apres un stage 
professionnel de trois mois. Nous avons créé dix-sept intirme- 
res et transformé ou organisé et alapté trois hôpitaux: des 
consultations gratuites — déjà plus de 72.000 dans la seule 
année de 1947 ont été dispensées par quatre médecins et 
vingt et un infirmiers instruits sur piace, Les soins étaient 
gratuits; les médicaments étaient distribués dans les mêmes 

ndilons, Les malades opérés étaient hospitalisés et pris en 
charge. Les malades graves ou ceux qui relevaient de la chi- 
rurgie spécialisée étaient évacués sur Tunis soit par avion, 
soit par automobile. Les frais incombaient le plus souvent, 
étant donné qu'il s'ag'ssait de nécessiteux, au seul budget 
local, 

Notre administration S'élait aussi penchée avec un soin tout 
parücuber sur le sort des plus désheérités, Un groupement avait 
éte constitué sous une forme coopérative afin de réduire et de 
stabiliser les prix. Sur les seize millions dont disposait celte 
société, onze avaient été fournis par le Gouvernement francais 
et par le gouvernement général de l'Algérie, 

Le plus grand mérite de Ja France aura certainement été Ja 
hbération des djebbad ou rebaa. Ces hommes étaient liés par 
un contrat de dettes à un propriétaire pour une rémunération 
égale au quart de la récolte, Nous avons d abord exigé qu'ils 
en recoivent un tiers, Notre aide à permis ensuite le rachat 
des dettes, Ainsi a pu être supprimée, grâce à la présence fran- 
çaise, celle forme atlardée el déguisée de l'esclavage. 

L'enseignement a été donné dans onze écoles par des insti- 
tuteurs et des moniteurs français et fezzannais. Dans les centres 
les plus importants, des cours d'adultes ont fonetionné. Des 
1911, des cantines scolaires ont cté créées et tous les enfants 
d'âge scolaire ont été examinés et vaecinés. Tous les soins 
necessaires ont été dispensés gratuitement, 

De nombreuses pistes ont été aménagées et entretenues 
Quarante-cinq puits artésiens ont été forés, permettant atnsi un 
développement considérable de la culture. Des recherches faites 
par d'éminents spécialistes ont permis de relever la situation 





Plus que jamais, 1 est névi re à la Fi 
politiqi neltement définie  Vis-as d pi 
parlicipons, avec trente millions de cormpati 
chercher quereile à une nation qui 
à la hberté et qui n'a cessé de uder à 4 
épanoussement de leur dignité hormis 

One nous vient pas à l'esprit de quémander 
sance, et lorsque nous parlons du Fezz il 
agréable de songer à lenthousiasm de h 
femmes qui recevaient les combattants de Ta 

v a plus de dix Notre récomy t 
de tout, la certitude qu'ils n'ont pus été de 


! 


ments à gauche, au centre et à d 


li ot à l'évolulion d'un mondi qui Ji à RECRUE 
! n° 


M. le président. La parole est à M. Léo Farm 
M. Léo Hamon. Mon-eur le ministie, mes 


je le-iri pi = t uue ob=ervalio exXtIel 
quelques autres reflexions sur lesquelles je nie 
sister, 


La P etnicre D 


l'effectif méme de là 3 presentation 


l'étranger. I m ipporait que maigié les quelqu 
de crédits, les augmentat'ons de dépenses ne 
d'une à PME EL fa l lu ioinbre dr 10 ic” { 


à : étranger. 

Je n'ai pas, rassurez-vous, linteetio le ri 
d'hui la création de nouveaux postes, mmas je 
ler, pou: l'avoir leja exprim ill nl le i 


budgets antérieurs, combien je suis alairimé pal 
tion entre le norabre de a0s agents diplomatiqu 
et le nombre des agents diplomatiques de pu 

toutes très comparables à la France comme là Gr 


où lIlalie aujourd'hui et demain Hi Republique 
Bonn. 

Je ne crois pas, monsieur Île ministre, qu’ 
lu Fran e le tenir Jlans { Him) i pla e 1 
sance, Si une pollique d'économies à courte vue 
nombre de nos représentation AisUiaires et ah} 


les représentations diplomatiques, en retirant à 
qualité les concours, les uns humble 


qui leur sont 1 ires pour pouvoir Vo 
ment et plus g‘acralement pour repii : 
l'éclat égitim 

Ji souhaite 1 HAS r ! { 1 


Loin ‘li 1e 


il 1-14 ie 
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Aa liélraryger 
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prochuine, Les modifications, allégements, déplacements et M. Léo Hamon. Que l’on estime cet événement évitable et 
aussi éventuellement compléments qu'exigeraient la présence par conséquent Ja mesure était blämable. Ou, qu’on estime 


diplomatique € mvenable de notre pays. 


M. Roland de Meusticr, secrélaire d'Etat aur affaires étran- 
permettez-vous de Vous interrompre, onsieur le 


qéres. Mi 


serhateut 
M. Léo Hamon. Je vous en prie, Imons<ieur le secrétaire d'Etat, 


M. le président. La parole est à le secrétaire d'Eut. avec l'au- 
risaton de l 


l'uruteur. 


à dt 


M, le secrétaire d'Etat. Je voulraiis souligner combien vous 


avez ras dis Vos ohservalions et rappeler que le budget des 
affa ‘ageres représente à peine ics deux tiers de celui du 


borcisn Offire, 


M. Léo Mamon. Man-ieur le secrétaire d'Elat, j'espère que 
} 
» 


vous tirerez ie inscquences ubles de celle observation, que 
Je Vols (294 [Le l’ ivor faite. 

Ma deusicme réliexXion, plus longue cele-là — je m'en 
excuse — couverae le problème des relatiis culturelles, M. le 
japporteur à bien Voulu rappeler qu'au cours es années anté- 
neures plusieurs orateurs s'étiient levés, dans cette Assemblée, 
pour d ver l'insuffisance de: crédits affectés aux relations 
culture Je diai qu'il y a ici sinon chose jugée devant nous, 
du mo chose plaidée et entendue puisque nous avons eu le 
Hais.r, mon<ieur le itaire d'Etat, de vous compiimenter — 
une fois n'est pas conume «ur le relèvement des crédits 


des relatio ilturelles. J'ajoute que le relèvement ne come 


porte pas seulemcat les 9930 nouveaux millions du cha- 
pitre 42-22, mais aussi les 120 nouveaux millions du cha- 
pitre 42-53 (120 million un de montant total actuel de crédits de 
66 millions), marquent un effort considérable pour lassistance 
tech tue bilatérale 

Etant donné les enriosités, les attentions et les attentes des 


lifférentes nations, Fassistce technique bilatérale ne se sépare 
pas de l'extension des relations culturelles, IF faut done vous 


! 


louer, quant aux courants actuels, d'avoir renforcé sur ces deux 
chapitres une seule et mème influence française, par-delà les 
divisions qui correspondent davantage à un état de choses 
al IOIr, 


Vous avant ainsi loué, je voudrais recueillir de vous une 
assurance sur la signification de ce relèvement de crédit, 
comme aussi sur sa réalité vérilable. Sur le premier point, 
j'aimerais vous entendre dire que vous ne consid'rez pas ce 
qui a élé fait comme épuisant ce qui doit être fait, sans quoi 
nous ne serions plus du tout d'accord. L'insuffisance, pensons- 
nous, etait inimense; c'est un premier pas, pourquoi ne pas 
vous en retmércier ? Mais ce ne doit être qu'un premier pas. 
J'aimerais — et là je crois traduire le sentiment de beaucoup 
de mes collègues nous aimerions vous entendre déclarer 
que c'est seulement la premicre élape d'un redressement des 
dotations nécessaires au maintien de la présence culturelle 
francaise dans le monde, 

Voici ma question relative à la signification des relèvements 
opérés, La seconde porte sur leur réalité, Je voudrais obtenir 
l'assurance que les nouveaux crédits resteront tels qu'ils appa- 
raissent à un examen attentif du « bleu », qu'il s'agit vérita- 
blement de mesures nouvelles, pour reprendre voire termi- 
nologie. 

Je m'explique: quand les traitement des fonctionnaires sont 
augimentés en France, une augmentation consécutive parait 
normale à Fétranger. Le personnel enseignant, en particulier, 
a vu relever certaines de ses indemnités, Ce relèvement en 
France doit avoir pour conséquence des relèvements corré- 
latifs à l'étranger, I est vrai que parfois les traitements et 
indemnités des fonctionnaires francais en service à l'étranger 
sont ealculés directement, indépendamment des références 
applicables aux fonctionnaires en activité en France. 

Mais si une autre méthode était suivie, si le relivement 
des traitements et indemnités servis en France devait avoir 
pour conséquence un relèvement des trailements et indem- 
nités à l'étranger, je vous demanderai de donner l'assurance 
que ce suppiément de dépenses serait financé par voie d'ouver- 
ture de nouveaux crédits et non par voie de prélèvement sur 
les crédits d'ores et déjà inscrits an budget, Sans quoi, les 
louanges que nous vous avions adressées devraient elle<-mêmes 
ètre réduites, à concurrence du moins perçu. 

Ayant fait ces remarques financières, je voudrais présenter 
quatre observations sur l'orientation générale du service des 
relations culturelles et plus généralement sur l'expansion ecultu- 
réelle française. Ma première observation concerne les affaires 
d'Asie. Aux Indes est imtervenue une solution douloureuse 
pour nous tous. Quoi qu’on pense du cours des temps, quoi 
qu'on pense de ses nécessités, on n'apprend jamais sans un 
serrement de cœur qu'en un point quelconque du monde les 
couleurs françaises ont été amentes. 


M. Michel Debré. Très bien! 








au contraire qu'il était inévitable, nous serons tous d'accord 
pour penser que le devoir de la France est de tirer d'un sacri- 
fice, À ar nl as de toute miwmicre, Ja plus foite contrepartie 
d'influence culturelle concevahle, Car c'est un fait que ce 
réglement pénible ouvre à Finflnence culturelle francaise, 
dans ce qu'il est convenu d'appeler le sous-continent indien, 
des possiblités nouvelles et je voudrais obtenir, monsieur le 
secrétaire d'Etat, Fassurance que ces possibilités seront saisies, 

L'Asie est un continent à l'avenir immense. D'ores et déjà, 
deux puissances, la Chine et l'Inde, à elles seules représentent 
envion le quart de la population humaine du globe. La propor- 
ton ira en S'accroissant. Et quand nous songeons aux établis- 
sements culturels de la France, nous avons le devoir de penser 
non seulement à l'univers que nous connaissons, mais encore 
et surtout à celui où vivront, dans trente ans, nos enfants et 
plus tard leurs propres enfants. I faut que la France soit 
présente Sur un continent dont liniportance démographique ne 
cessera de se développer. 

Je ne crois pas — je vous le dis très simplement — que 
l'influence française puisse ètre suffisamment assurée dans ces 
pays neufs par la transposition pure et simple des méthodes 
de propagalion d'une culture classique, telle que nos maitres 
l'enseignent dans les nations Voisines d'Eurcpe ou aux aristo- 
craties du Proche-Orient, 

Ce n'est pas essentiellement de Versailles où du Grand Siècle 
qu'il faudra demain parler aux jeunes générations hindoues 
pour leur montrer ce qu'’eiles peuvent attendre de la France. 
Il faut que notre expansion cuiturelle prévale en aidant ces 
nations nouvelles pour cela même qui leur importe le plus. 
Ft à ce propos je vous signale les suggestions extrêmement 
intéressantes exposées dans la presse et tendant à faire ouvrir 
à Pondichéry méme un institut des pay< sons-dévelopnés de 
culture et de technique francaises; peut-être pourriez-vous 
y ajouter, à l'exemple de cette Ecole française d'Athènes qui, 
en pleine Grèce, fait connaitre le talent francais par Part avec 
lequel il découvre l'histoire de la Grèce antique elle-mème, 
peut-être pourriez-vous, dis-je, v ajouter une section eu l'esprit 
francais s'appliquerait à Ja connaissance de la civilisation 
hindoue elle-même Nos œsciplines tiendraient ainsi l'office 
qu'assure un beau miroir: la qualité du métal purifie ainsi 
l'image en éclairant ses traits essentiels. 

Nous vous demandons, monsieur le serrétaire d'Etat, de 
penser à saisir, je dirai méme à forcer toutes les occasions de 
présence francaise qui peuvent apparaître en Asie, Les nations 
de cette partie du monde espèrent trouver une nouvelle jeu 
nesse au sortir d'un Jong sommeil Montrons que, pour nous, 
la maturité d'une nation n'exclue ni l'agilité de Fesprit, ni 
la générosité du cœur, 

Et puisque j'ai parlé de la conquête des ritions nouvelles, 
je voudrais parler aussi de la conquête de< couches soriales 
nouvelles à faire sans qu'il soit besoin d'aller jusqu’en Asie. 

Passant par Mayence il y a pen de tempx, j'ai été heureu- 
sement frappé de voir comment l'influence culturelle francaise 
avait pu dépasser le publie habituel de nos conférences et de 
nos enseignements pour s'adresser aux mouvements de jeunes 
et aux syndicats, pour toucher l’ensemble des milieux popu- 
laires que trop souvent nous n'alleignons pas cilleurs, (Applau- 
dissements.) 

C'est là une réussite qu'il convient de signaler, dont nous 
devons remercier les artisans, mais qu'il faut retrouver aussi 
ailleurs. Dans des nations européennes cepen ant très proches 
de nous par le sentiment comme par l'histoire et par la diplo- 
matie, j'ai entendu des attachés culturels francais me dire: 
nous touchons les étudiants, les publics cufivés, nous ne tou- 
chons pas le monde syndicaliste, les mouvements de jeunes. 

Nous voulons que la connaissance de la France, le pressenti- 
ment de la France ne soit subordonnés à aucun sens et qu'ils 
ne soient pas réservés aux seuls titulaires de certains diplômes, 
Il a été envisagé de créer, dans le plus grand nombre de pays, 
des postes de lecteurs d'éducation populaire auprès de n08 
attachés culturels. Je vous demande d’envisazer ce problème 
dans toute son envergure, car il n'est pas d'action de cet ordre 
qui ne comporte nécessairement un appel onx mouvements 
de jeunes, aux déplacements de jeunes trava'lieurs. 

Lorsque, par exemple, de jeunes paysans de France se ren- 
drant au Danemark jour y examiner les procédés et les tech- 
niques d’une culture modéle, ce sera à la fois ‘a productivité 
en France qui recevra un secours précieux et la connaissance 
de la France au loin qui prendra une vie nouvelle. Le traite- 
ment du problème ne saurait done se lriter à votre seul 
département ministériel. Du moins serait-1 normal qu’en pre- 
nant les initiatives nécessaires, vous en avez la cocrdination. 

J'ai parlé tout à l'heure, et ce sera mon avant-dernière obser- 
vation, d’un voyage en Allemagne. Laissez-moi y revenir un 
instant. J'ai admiré, à Mayence, le parti utie que nos services 
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avaient su tirer des facilités des années écoulées. I v a là- 
bas des hommes qui ont une foi admirable dans le rôle de la 
France, dans le rapprochement franco-allemand véritable, celui 
qui procède du rapprochement des esprits. 

IL y à eu aussi là-bas des réa:isations remarquables, grâce à 
des investissements faits en temps utile: des atehiers de repro 
duction nn, ge car ge des archives du cinéma, des reprodu 
tons d'œuvres d'art et des collections de livres arment Fin- 
fluence culturelle française de toutes les illustrations utiles. 

NH y a là d'ailleurs un ensemble de moyens techniques à 
l'emproi desquels Je vous demande de songer. On pourra cotris- 
tater que des dépenses faites en temps opportun, des investis- 

ments judicieux, permettent des économes ultér'eures, Lors- 
quon à su doter convenablement en outillage approprié un 
liboratoire, des ateïers de reproduction pholograyhique et 
d'autres, on a dépensé davantage au prernier in Huctht, Inais on 
écononuse par la suite, Même dans ce domaine, il y a des 
investissements économiques qu'il faut faire, monsieur le 
ministre, par souci d'écononue, Aujourd'hui, les investisse- 
muents ainsi réalisés Vous créent des possibilités d'acton et, 
au moment où les services cinématographiques, photographi- 
ques et autres de notre département culturel en Allemagne vont 
faire retour au ninistére des affaires étrangeres, pour êélre 
réunis à l'ensemble de ses movens d'action, je vous demande 
d'encourager vos éervices, Imème ceux qui sont établis hors 
d'Aliemagne, à emplover le plus possible ces installations et 
à en tirer. tout le protit possible, 

Je souhaite, enfin, qu'on s'inspire de l'esprit d'initialive, de 
l'esprit. de conquête pacitique des hommes qui ont travaillé 
dans ces services culturels français en Allemagne, 

J'ai été frappé du nombre de leurs initiatives et, si je com- 
prends tout ce que leur a procuré de facilités l'assurance de 
leur situation dans les années écoulées, je voudrais que cel 
esprit d'initiative et de conquéte pacitique s'étende et per- 
mette des réalisations nouvelles ailleurs encore qu'en Afe- 
Inagne, et ceci m'amene à ma dernière observation. C'est moins 
une proposition précise qu'une suggestion, un probéme que 
je voudrais énoncer devant vous. 

L'ensemble de la direction des relations culturelles, ses insti- 
tations, ses établissements locaux constituent des services de 
ütre purement administratif dépendant de votre ninistere. 
Ceux qui les dirigent les gérent le plus souvent, non seulement 
avee une conscience et une foi que je loue et reconnais, mais 
encore avec le souci d'apporter le maximum de soup'esse à 
des règles rigides, Et pourtant, le mode de gestion adminis- 
tratif, la technique classique de l'administration à laquelle 
sont ainsi attachés nos services culturels comportent normaie- 
ment une certaine constance dans les formes d'action, une 


minutie dans la comptabilité de matières et de deniers, et 
que'que chose de rigide et d'unmiforme qui ne facilite pas tou- 
iours l'adaptation à des réalités mouvantes — ce sont celles 
des nations diverses — et d'aussi variable que les convenances 


et les caprices de l'esprt. 

Bien plus, les services de votre ministère, S'ils doivent natu- 
rellement et logiquement demeurer prépondérants, ont una 
action qui re saurait être isolée de cele qui incombe à des 
“ervices dépendant d'autres ministeres. Tout ce qui concour 
à la présence française se Cent. Voulez-vous me permettre un 
seul exemple ? 

Je pourrais en citer plusieurs autres, Je pense à laide très 
précieuse que le film français doit apporter à lexpansion eut 
turelle francaise. Or, le film ne relève pas escentielement du 
ministère des affaires étrangères, fi relève d'autres départe- 
ments ministériels, en nombre d'ailleurs variable avec les 
gouvernements et les desseins différerits de leur constitution 

Mais ceci amène, en diverses circonstances, une insuffisance 
de coopération entre les représentants des différents dé} irte- 
ments ministériels intéressés, et une difficulté supplémentaire 
pour nos conseilles ou attachés à mobiliser l'ensemble des 
1essources de la présence française. 

Ne faut-il pas, enfin, en méme temps qu'on impose la conver- 
gence aux différents services administratifs, encourager et fact. 
liter le concours d'activités particuliéres, de dons en espèces on 
en nature d'initiative particulière, Tel possesseur d'une collece- 
tion, tel détenteur heureux d'une œuvre d'art de qualité, tel 
donateur fortuné qui hésitera à donner à l'Etat apporterait peut- 
être plus volontiers ses tableaux, ses manuscrits, l'usage de ses 
propriétés ou ses deniers pour une action assurée d'une véri 
täble autonomie représentée par une personnalité morale  dis- 
lincte, Ne conviendrait-il donc pas d'étudier, pour l'ensemble 
des moyens de la présence française à l'étranger, une structure 
juridique nouvelle qui, tout en respectant les droits éminents 
et la priorité qui doit rester au ministre des affaires étrangères, 
assurerait, à la fois, la convergence des actions de tous les 
départemerits ministériels intéressés — et ils sont nombreux — 
et une facilité d'association pour des concours privés, émancipe 
des règles classiques et trop rigides de la gestion administrative, 





_ rs mme le 


Ce grand ofiice autonome des relations culturelles connaîtrait 
üinsi la souplesse que lui commande la Variété des situations 
qu'emploierat au mieux le zèle de ses axents 

lelles sont, monsieur le secrétaire d'Etat, les différentes ohsers 
valions que j'avais à vous presenter, tant il est vrai que, dans 


uaie maliere qui nous ent tant à cœur, quand les pouvoirs 
publics font un geste et prennent une initiative, leur récome 
pense est de se voir appel s à en faire davantage 

Quand je vsilais, il y a troi emaines, à Mavence, les instal- 
lalions qu vous le vovez I it fait une si for - 
Slun, je songeais que je me trouvais dans cette citadel 8 
Mavence Où, cent soixante ans } tot, les dat it LA t li 
venlon avaient Vietorieusement 1 le aux arm de hui E 
En cet endroit, aujourd'hui, sans guerre, sans terreur us feu 
Ni San, les s 1 s «rimes de l'« prit Hits { i t luire de | 
Po} ulation et une Jeur e hier ennemie. Et, puisque je parla 
de « citadele laissez-moi rappeler 1e destin svmbolique par 
lequel Saint-Exupéry, l'auteur de Citadell tombé soi les 
balles al emandes, est au] ard'hui un classique dans li Ple 
gnement des écoles allemand CL est à ce su \ ce TAVOIIs 
nement que nous visons en Asie autant qu'en Allemagne ou 


ailleurs. Puisse un jour l'empire de 1 esprit francais retrouve 
par l'action de tous ceux qui l'aiment, un ravonnement qui aile 
au delà des plus hardies et des plus aventurées de nos cita- 
de les ! ipplaudissements } 

M. le président. La parole est à M. Chaintron 

M. Chaïintron. Mesdames, messieurs, au nom du gro l 
muniste, je voudrais presenter bricvement quelqu dbser\ a 


1 
ons et crifiques générales, 

ExXaminant ce budget des affaires étranger présent \ 
un montasit d'une quinza n le naiiltiard 1 | 3 
une premiere question, décisive pour hou L'orientation 
la politique étrangere du uvVernement permet que Îles 
dépenses engagees alert une pleine ei lé ? À celle quest'on 

1 L 
nous 1épendons négativement iout en raison d ; 
de Londres et de Pari Qui reariment 1 nihitari illemu 3 
el, par conséquent, font renaitre la course aux armements qui 
ne peut permettre une coopération internationale à laquelle 
répondraient les crédits attribués à missions diplomatiques 
et culturel Nous exXposerons, en temps opportun, nos déve- 

l 

loppements sur ce sujet, mais je voudrais également présenter 
quelques observations | rien! t «il nt cornme des 1l e 
quences de Ja politique générale, Je pourrais, ent 1, 19 
laire au couts des débat par 10 jeu ! ittiminri thivl e 
inents ind catifs: mais je puis augurer ns gran risque, que 
ces amendements uent repoussés par Ja majorité di tie 
Assemblée, car is sont in<pin | | lument ont 
< CEUX ul de ill ilitive ‘ L ia 1 l 

1 CEUX qu le] pPiusieu , suidrl pPotique 
ou Gouvernement, ave Lapprobation la tmajorite lire 
lement. Autant vaut done prés dés l'alord et d'un il 
coup, ces observations r « points parti ls q 3 
co) | [EL ot 1e f{ FT l 

A l'article 4 du « tre n ns et fi ; 
international il est question d L mi n d'et ; 
archives allemand \ Dropu | ( [E 
blatt à élevé à PAssembl “ation ie prol 
une d'sposition qui Wadig et | DIT pol Hs! que 
leurs familles et tous fes Fran 

Les archives des camps de con ti li tn} e 
déportation, seraient remis | autorits illen 7 i 
muinistere allemand de iTauirs ctranigel «il l 
fonctionba.res qui, dans une grande proportion t d'anciens 
näaz's holoirt Il est inadin ble que ce soit à de 1 I) 
que doivent & idre er les famili françaises on | Ii es 
disparus pour oblentr | renseignements qu'i Cire !. 
On peut redouter, d'autre part, que ces archives placées en 
de telle Jai! et que le IVe j'le { X {} el! { 

- = 14 ‘ 

] L nr Soleli ti 1! { { ] | ] à 
cette dis vo il Th. 

La dotation du chapitre 42-22 relaÜf aux relations culturelles 
avec l'étranger est augmentée di » tllior \ nou n 
réjouissons, quoque de facon ; x 1 rvée Cul Lun t- 
tion est bien modeste, IH n'en reste pas moins que le montant 
du chapitre demeure tri nfétieur, par rapport 1 budget 
général et au budget des affaire étrangeres, à ce q | était 


en 1947 et 1948. 
D'autre part sur ces 326 millions, 115 seulement sont r 


au corps enseignant, Cell ituation d'indisenrc laut la 

on place ce corps ense gnanit partiel] \ la | 

table de l'influence et de la culture francaist à l'éts é Un 

raison de cette rémunération insuffisante, Je niveau 

cation des maitre "est al & Jor ‘le le » 

Les titres exigés me sont plus les mêmes et Je di mers 
it évidemment suppléer Ja ince el 1 (l 

est ral REEL 1111 | { | | | n 
ut-cé Ï en 1 Le f: l ] I ! é s 
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La fédération syndicale de l'éducation nationale considère 
avee juste raison que cette augmentation de crédits est nette- 
ment insufiisante. Sa protestation est d'autant plus justifiée 
qu'elle m'est pas inspirée seulement de considérations d'in- 
teréls professionnels, si légitimes soient-iis, mais qu'elle est 
marquée aussi d'un très grand souci d'intérêt national. H fau- 
d'ut donc augmenter ce crédit insuffisant, 

Au chapitre 42-31, « Participation de la France à des dépenses 
internationales il et prévu une augmentation de 54 millions 
de fanes pour la participation de la France au laboratoire euro- 
péeu de recherche nucléaire, Le goupe communiste à exprimé 
en son lemps les raisons de son oppo<it on à la loi autorisant 
la participation de la France à ce centre, Dans l'orientation pré- 
sente de la politique étrangere du Gouvernement vers des coabi- 
liunus de guerre plutôt que vers la coopération internationare, 
nous avons toutes raisons de relouter que ce centre: ne serve 
ni aux intérêts de la paix, ni à ceux de la France. Dans ces 
conditions, nous pensons qu'il Vaudrait mieux affecter les res- 
sources en question à Famélioration de nos laboratoires fran- 
çai<, de notre équipement de recherche <cientifique natior.ale 
et au soutien des œuvres des chercheurs francais. 

Au chapitre 42-32, « Subventions à divers organismes », figure 
une subvention au Mouvement européen, M. le rapporteur Maro- 
£ inait que ce mouverment à Inené une pro- 
pagande partisane en faveur de la Communauté européenne de 
défense, cette ertreprise si dangereuse pour la France qu'elle 
souleva Fopposition du peuple et provoqua le vote de-rejet de 
l'Assemblée nationale. 

Cette propagande, qui n'a rien de nationale, qui vise à ruiner 
le sentiment national, à dénigrer la France et les Francais patrio- 
te, va-t-elle continuer ses activités avec les deniers de la nation? 
elle est la question qu se pose, Dans un sentiment national, 
qui s'accorde avee notre internationalisme conséquent et qui 
ne s'est jamais démenti, nous dénoncons ce cosmopolitisme 
des trasts et des marchands de dont ce mouvement 
europecn est une expression, I faut supprimer à cet organi-mie 
la subvention qui lui est accordée. 
taux services francais en Sartre, nous nous sommes oppo- 
Ù l'ensemble du budget sur ce titre, pour contirmer notre 
condamnation de la polit que <Suivie di pur sepl ans dans ce 
dotuaine, Pour des avantages aléatuires en Sarre, la Francs a 
ses droits légitimes et incontestabies aux réparations 
ia Runr. La Sarre reste une pomme de dis- 
cord annexés à ceux de Londres et de 
réduit les contradictions et les aléas 


cer, lui-méme, reco 


Canons, 


Qua 


ors à 


abandonné 
et au contrôle de 
corde et les jt ijt ts d'a 
Paris sont loin d'avoir 
qu'elle comporte, 

C'est si vrai que l'exposé des motifs dé ces accords, publié à 
Berlin. diffère absolument du point de vue français qu'on pré- 
tend être celui communément établi lors de la négociation aves 
Adenatier. 

Le prob'ème de tout aussi bien, ne peut être réglé 
isolcment, mais seuiement dans Je cadre d'une négociation entre 
les grandes nations q'ui élaent alhées pour la victoire anti- 
fasciste. 

En concln-jon, sur les chapitres que j'ai évoqués concernant 
ces diverses questions, nous voterons tous amendements qui 
iront dans le sens des observations et des propositions que j'ai 
présentées en faveur notamment des personnels, dn rayonne- 
ment de la culture françaice à l'étranger, des relations inter- 
nalionies dans un esprit de paix, mais nous manifesterons dans 
nos votes sur Fensemtble notre opposition à la politique étran- 
cère du Gouvernement et notamment aux projets d'accords de 
Londres et de Paris. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La paro!e est à M le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, puis-je vous 
interroger sur un point de procédure? 


la Sarre 


M. le président. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d’Etat. Iles différents orateurs qui sont inter- 
venus dans la discussion générale m'ont interrogé sur les 
points particuliers qui font Fobjet de remarques de la eom- 
lission des finances et que nous examinerons tout à l'heure. 
L'assemblée préfére-telle que je réponde dès maintenant à ces 
questions ou, au contraire, au moment de la discussion des 
chapitres ? 

M. le président. Monsieur le ministre, l'Assemblée se ran- 
gera à vos convenances, 

Je me permets seulement d'indiquer que la discussion géné- 
rale qui s'est déroulée à fait apparaitre un certain nombre de 
questions dont, vraisemblablement, quelques-unes vont étre 
reprises. D'autres, qui n'ont pas été évoquées dans la discus- 
sion générale le seront à propos de l'examen des chapitres. 








Vous pouvez répondre maintenant si vous le désirez, mais, 
si vous n'avez pas de déclaration générale à faire, peut-être 
convient que vous attendiez pour cela l'examen des 
chapitres. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais demander à M. le 
secrétaire d'Etat S'il accepte de répondre à la question poses 
sur le Fezzan lors de l'examen des chapitres concernant Fassise 
lance à la Libve. Des amendements sont déposés et mon colé- 
gue, M. Augarde, désire une réponse. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Le questions qui m'ont été posées 
seviendront dans la discussion des chapitres puisque des amene 
dements ont été déposés sur chacune d'elle. Avec l'agrément de 
l'Assemblée, je répondrai donc à ce moment-là, 

M. le rapporteur pour avis. Vous avez raison, monsieur Je 
ministre, c'est plus Simpie. 

M. le président. M. ie ministre répondra done aux orateurs 
au fur et à mesure de la discussion des chapitres, 

Personne ne demande plus la parole dans là discussion géné 
rale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur Je passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art, 197, — I] est ouvert au min'stre des affaires étrangeres, 
au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des crédits 
S'étevant à la <omme de 14.655.736.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 6.707.793.000 francs, au titre I « Moyens 
des services »; ° 

« Et à concurrence de 7.927.943.000 franes, 
véntions publiques », 
conformément à la répartition, par service et re chapitre, qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi, » 

L'article 1° est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l’état À annexé, 

Je donne lecture de cet état: 


au titre IV: « Inter- 


Affaires éirangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Tire HE — MOYENS DES SERVICES 


re parlie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 91-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 94.078.000 francs. » 

La parole est à M. Debré. 

M. Michel Debré. Sur ce chapitre, monsieur le président, je 
n'ai pas déposé d'amendement, même pas un amendement 
entrainant une réduction à titre indicatif. Je voudrais me borner 
à un mot, je dirai presque à une réflexion. Cette réflexion ne 
m'a été demandée par personne et, le cas échéant, je souhaite 
que MM. les commissaires du Gouvernement ne m'entendent 
LS. 

H fut un temps où la dip'omatie était faite pour un très grande 
part à l'étranger. Ce temps est dépassé, La penste de la poli- 
tique extérieure est avant tout faite à Paris, et l'administration 
centrale à pris dan les responsabilités de notre diplomatie une 
place et une importance qui eussent stupéfié les illustres secré. 
aires généraux et directeurs politiques du dix-neuvième siècle. 

Or, par une anomalie dont j'aurai à reparler le jour où le 
Gouvernement  acceptera une discussion sur la fonction pu- 
blique — puisque cette anomalie n'e°t pas spéciale au ministère 
des affaires étrangèzes, mais qu’elle y est cependant très symp- 
tomatique — être fonctionnaire à l'administration centrale À 
Paris, alors qu'on y a les plus grandes responsabilités du point 
de vue administratif, est une sorte de pénalisation matérielle 
et financière! Partir à l'étranger est, au contraire, une récom- 
pense, On va à Londres, à Berne, derrière le rideau de fer 
ième, pour obtenir des traitements supérieurs. Rester À Paris 
où l’on doit travailler davantage et où les responsabilités des 
jeunes, et des moins jeunes, sont plus lourdes qu'à l'extérieur, 
devient un sacrifice aggravé par une difficulté supplémentaire : 
celle que causent les conditions du logement. 

Cette siluation a une conséquence, et M. Maroger, je crois, 
ÿ à fait allusion: c'est l'inflation des grades. Je ne veux critiquer 
personne, mais quiconque aujourd'hui n'est pas ministre plém- 
polentiaire devient un objet de enriosité et, en fait de pleins 
pouvoirs, ces ministres sont bien souvent réduits à des rôies 
de rédacteurs, 

Dans ces conditions, je voudrais dire à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères que la réorganisation nécessaire, et à 
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Jaquelle M. Maroger faisait 3lusion tout à l'heure, doit alle: 
au delà d'une nouvelle répartition des services, C'est l'ensemble 
du problème de la hiérachie — l'inflation des grades et si 
cause se révèle une incompréhension qui n'est pas spéciale 
encore une fois, au Quai d'Orsay, mais qui est générale: 
c'est le refus de voir que, dans l'ensemble de FEtat, c'est 
administration des ministères qui à, aujourd'hin, les plus 
urdes responsabilités et qui, en même temps, du point de 

\ue financier, se trouve Ja inoins bien traitée. 

Dans ces conditions, je voudrais, m'adressant à la fois au 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, et, au de'à de li, 
au ministère des finances et au président du conseil, demande: 
une réforme sérieuse de l'administralion centrale comprenant 
un nouvel examen de la situation financiere des agents, de telle 
facon qu'aux tâches les plus difficiles correspondent les trai 
tements convenables \pplaudissements sur divers bancs.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la paroïe. 

M. le président, La paroe est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mon-icur le sénateur, personnelle. 
ment je ne peux qu'approuver Vos rernarques, iorsque vous 
indiquez que les hauts fonctionnaires de mon département 
recoivent des traitements notoirement insuffisants, Oserai-je 
vous avouer que moi, qui appartiens à des activités privées el 
qui suis entré depuis fort peu de temps au Gouvernement, 
je fus effaré lorsque j'ai constaté la modicilé des traitements 
de ces hauts fonctionnaires qui, depuis des années, consacrent 
au servtce de l'Efat toute leur intelligence, tout leur dévouce 
ment, tout leur temps, Certains de nos directeurs n'ont méme 
pas eu huit jours de congé en deux ou trois années, 

Aussi, suis-je entiérement d'accord avec vous pour insister 
auprès de M. le ministre des finances atin que ce problème de 
la fonction publique, visant tout spécialement les hauts fonc- 
tionnaires des grands corps de l'Etat, soit étudié trés prochai- 
nement. Je puis en tout cas vous donner l'assurance que, ce 
faisant, je traduis exactement les sentiments de M. le président 
du conseil. Ù 

M. Michel Debré. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Michel Debré, 

M. Michel Debré. (e que vous venez de dire, monsieut 
secrétaire d'Elat, est l'expression de la réalité, mais ce que je 
veux ajouter c'est qu'à l'intérieur de vo're propre 
tion, 1! v à un déséquilibre entre 
tains exces pou les postes à l'étranger et les insuftisances pou 
les postes parisiens, Je crois qu'il serait possible, par un meil- 
leur amenagement des crédits et quelques réformes statutaires 
de réaliser un certain équilibre à l'intérieur de votre maison. 
Encore une fois, cela ne réglerait pas le problème de fond, mais 
dites-Vvous bien qu'au ministère des affaires étrangéres, au- 
jourd'hui, il est excessif de penser qu'ayant des loisirs à 
l'étranger on y est mieux pavé qu'en travaillant ce qui €: 
d'ailleurs normal — à l'administration centrale, 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parce est à M. le rapporteur pour avis, 
M. le rapporteur pour avis. Je voudrais souligner combien a 
raison M. Michel Debré, quand il dit que ce probléme n'est p 
spécial au ministère des affaires étrangeres, C'est le probleme du 
traitement des hauts fonctionnaires travaillant dans les adminis 
frations centrales. Je ne pense pas qu'il puisse y avoir un 
arrangement Valable seulement à lintéreur du ministère des 
affaires étrangères. H faut évoquer ce probléme sur le plan de 
la réforme profonde des administrations centrales. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, avez le chiffre de la 
commission, 

(Le chapitre 31-01 est adopte.) 

M. le président. « Chap. 21-02, — Administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 69.002.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. En opérant un abattement indicatif de 
1.000 franes sur ce chapiire 3102, votre comrnission demande 
que soit réglée de manivre semblable pour les différents dépar- 
tements im'nistériels la question des vacations servies aux mem- 
bres des commissions et, plus précisément, aux rapporteurs. 

Je puis seulement donner au Conseil de ta République un 
avis personnel, qui concorde pleinement avec celui de la com- 
Mission. C'est à mes collègues des finances et de la fonction 
publique qu'il appartient d'harmoniser les indemnités pour les 
différentes commissions, Je crois d'ailleurs savoir que, prati- 
quement, les plafonds prévus pour ces indemnités, sinon pour 
les vacations elles-mêmes, sont les mêmes dans tous les cas. 
En tout état de cause, il serait injuste que les rapporteurs des 
Commissions actuellement visées supportissent un taux diseri- 
Minäloire du seul fait des progrès à réaliser dans l'harmoni 
Sation de la réglementation en la maticre. 


e. 
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''o<e presque le dire — cer- 





Si la commission entend maintenir sa réduction indicative, 
appartiendra ülixX départements min s'értels tiéressés que j 4 
cités plus haut d'en tirer toutes les conclusions utile 

Je demande donc à la commission de ben voor renoncer à 
son abattement. 

M. le ranpoïrteur pour avis. Je demande Li parut 

M. le président. La parole et à M. le rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis. Mons er le par porteur pour. 
riez us accepler de renoncer à abattement de 1 00 fran s 
Pourquoi puhatiset les afTauure ctrangere 1101 qu & 5 igral ue 
toutes les administrations cen'rales ? 


M. le rapporteur. Je demande la juruice 

M. le président. | a parole el a M. Le rapporteu 

M. le rapporteur. La commission de Hinanees à VON Iarquer 
son étonnement, comme avait faut P\ssembice national de 
voir que les ministères étaient traités différermment 

Monsieur le secrétaire d'Etat, s vous considerez nortma't 
ces indemnités, dors, 11 faut les accorder aux affairi 
comme aux autres ministeres, 

Maintenant que nous avons posé li question, je veux bien 
renoncer à l'abattement indicatif, car il ne faudrait pas qu 
pût v voir quelque chose de désobligeant vis-ävis du ministere 
des affaires étrangères, HN n'en est pas question un seul instant 
Vous me dites que vous demandez Pindemnité puree que les 
autres l'ont, C'est une raison que je manne pas beaucoup Si 
l'on nous dit qu'il faut la donner, quon hous en Hique les 


Talons, 
M. le secrétaire d'Etat. Je derinid 
M. le président. La parole et à M. le secrétaire d'Etat 
M. le secrétaire d'Etat. \Mon-ienr le rapporteur, je-ltine, en 


1 ! 


effet. que ces crédits Sont nécessaires parce qu Depiri tent 
des frais de secrétanat et de di placer (RER pour des Foi Liontiauires 
qui Sont amenés à prendie part à des délibérations dans des 
COMHINSSIONS sSpecihset Je 1 POUrTIAL QUE CONSHICTEr Conte 
Wii: Inesure discriminatoire à Pet nt | LEFLRIE] lépart (l 
le faunt de retirer ci crédit ulement au quai d'Orsay, 
D'autre part, su moment ii 1: jui li | d l \ 
venez de constater que de h IS 1 | nuit | 
on centrale sont insuffisamment pare je con-idérer col 
regrettable que vous leur retirez ci li mode-tes jnderanite 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances, Je 
demande la parole 


M. le président. La parole e-t à M. le président de | Hat 


sion des finances 

M. le président de la commission des finances. 1 que-tion e 
de savoir de quelle commission dl igrit, SU it de TRI 
cons qui rentrent dans le cadre normal de lexet e de \f 
Non à laquelle appartient un certain nombre de vos agents, no 
né Voyons p pourquoi iccorderait une indenmaté partioue 
hére., SI itit d'un certain normbre de mm ns pmartiouliôre 
alors peut-étre fautal rémuanérer d'une facon parti lileti 
igents: encore faudratal que tous les agents appartenant 4 tous 
les ministères soient traités d'une facon égal 

Nous He SONT do pri du ! il | ir ' | 
le s filiales ( et 1blir une di IRRCIEL )] lon vo iretil 
raient souffrir mais nous voudrion voir, d'une part, si 
indemnités sont justifiées par une spécialisation où par le fait 
(l ipparte ur à une Cornmi-sion qu sorte lu travail cord nre «at 
vos agents et, d'autre part n leur fait exactement un trant 
ment égal à tous le: fonctionnaires et non pas un traitement qui 
serait supérieur, 

Monsieur le ministre, À longueur de journée dans les mini 
{eres des commissions Se réunise 1, On prend ‘l fonction 
aires QUI appartiennent à un où plusieurs départements pour 
traiter les questions. Si l'on réunit une comm til péctale qui 
va Soccuper des transports, 1 v aura di fonctionnant ou 
ministere des travaux publ du minstere des finance du 
hunisftére des affaires é'rangert Cest alor le travail normal 
des fonetionnaires, I n'y a pas de motif qu'on leur donne à 
indemnité particuhère puisqu'il it de l'exercice nortnal de 
leur profe- lontt 

Si, au contraire, il s'agit de missions tout à fait particulières 
nous voulons bien qu'une indemnisation soit prévue mais 1 
demandons qu'elle soil égale dans tous les ministére Le vouu 
de la nnisSsion des finances n'a rien d'exagéré dans ce 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Je rai ah-olumenut rien d 6 pour 
votre assemblée et je puis fournir, sur ce point, { I 
seignements que vous désirez. 

I s'agit notamment de la commi DE ) iltati ir la 
codification du droit international et la dél t10 Le Iroit { 


devoirs des Etats et des droit de l'homme in-tituds par un 
arrèlé du 17 mars 1947, 
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I s'agit encore de Ja commission consultative interministé- 
ricile pour l'étude des problèmes relatifs à l'assistance tech- 
nique bi atérale instituée par le décret n° 52-978 du 21 août 1952. 

I s'agit encore de la commission consultative des organi- 
gations internationales instituée par le décret du 4 avril 1950, 
aiuidifié par les décrets des 1% août 1993 et 24 avril 1954. 

Je m'arrête dans cette énumération. Ces divers organismes 
se sont assuré le concours de plusieurs rapporteurs — il s'agit 
done de rapporteurs — appartenant au Conseil d'Etat, à la Cour 
des comptes, à l'inspection des finances et aux diverses admi- 
mistrations francaises dont la compétehce s'étend aux ques- 
Lions traitées par les trois commissions en question. 

Les intéressés ne percoivent aucune rémunération spéciale 
au titre de leur participation aux travaux de ces commissions 
alors que le principe d'une telle rémunération se trouve con- 
sacré par plusieurs textes, notamment par les décrets des 
2 novembre 195$ et 26 juillet 1949 relatifs à la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques, par le dé- 
cret du 16 février 19351 relatif à la cour de discipline bhudgé- 
taire, par le décret du 3 mars 1992 relatif aux commissions 
consultatives des imarches, etc. 

Il à paru nécessaire, dans ces conditions, d'envisager l'adop- 
tion, au bénéfice des membres des diverses commissions, sié- 
géant auprès du ministére des affaires étrangères, des mesures 
propres à assurer aux iutéressés une rémunération identique 
à celle que percoivent les membres des organismes consuila- 
üifs où techniques mentionnés ci-dessus, 

Un projet de décret en ce sens est actuellement en prépa- 
ration. Le erédit provisionne! de 75.000 francs demandé pour 
l'exercice 1953 à pour objet de couvrir partiellement les inei- 
dences financières que comportera la mise en application de 
ce texte. 

I est donc nécessaire que cette dotation soit maintenue au 
budget du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 
prochain. 

M. le président de la commission, Je vous remercie, mon- 
sieur le secretaire d'Etat, des explications que vous avez bien 
voulu nous fournir, 

M. le président. La commission des finances maintient-elle 
son abattement ? 

M. le rapporteur, Devant la longueur des explications four- 
hies par M, le secrétaire d'Etat... 

M. le rapporteur pour avis. Et leur pertinence! 

M. le rapporteur. nous n'insistans pas et retirons notre 
abattement, 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-02, avec le 
chiffre de 69.003.000 francs. 

(Le chapitre 31-02, avec ce chiffre, est adopté.) 

(Mme Gilberte Pierre-Brossolette remplace M. Pezet au fau- 
deuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président, 


Mme le président. « Chap. 31-11. — Services à l'étranger, — 
Rémunérations principales et indemnités, 2,354.000.000 francs. » 

Par voie d'angndement (n° 1}. M. Armengand propose de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Armengaud 

M, Armengaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, M. le rapporteur 
de la commission des finances à évoqué, dans son rapport, Ja 
question de la rémunération des agents en poste à l'étranger 
et ressortissant à votre département. Je me permets de vous 
rappeler à cet égard que nous avons eu déjà, dans celte 
assemblée, des discussions à ce sujet avec Je Gouvernement, 

En effet, dans toute une série de pays, d'Amérique du Sud 
hitanuent, l'accroissement du coût de fa vie où Ja dévaluation 
de la inonnai: se fait très rapidement. Si bien que, pendant 
l'année budgétarre, les somimes en francs destinées à couvrir 
Jes rémunérations du personnel deviennent rapidement supé- 
rieures à celles qui seraient nécessaires pour le payer au même 
taux en monnaie locale, 

Le ministère des finances et votre département ant prévu 
Ja possibiité de rajuster les traitements en monnaie locale 
à condition que Ja dévaluation de la monnaie où l'augmen- 
tation du coût de Ja vie soient supérieures à pius de 10 p. in 
pendant une période de référence donnée, Mais, pour pouvoir 
avoir une opliuon précise sur ce point, le ministère des 
finances se réfère aux statistiques de la banque internationale 
ou du fonds monétaire, Comme ces organismes fournissent 
leurs éléments d'information généralement plusieurs mois en 
retard, il s'ensuit que la dévaluation de la monnaie et la 
hausse du coût de la vie se font infiniment plus rapide que les 
rajuslements ne sont possibles, 





J'ai, dans lénorme dossier que vous voyez devant moi, la 
justification de toutes les dévaluations successives des mon- 
haies Agen 04 du Centre et du Sud depuis 1943; elle fait 
ressortir que les rajustements de traitements en monnae 
locale sont presque toujours en retard de plus d'un an et, 
en général, inférieurs de 30 ou 40 p. 100 par rapport à a 
baisse réelle du pouvoir d'achat de la monnaie, Ce qui fat 
que la majeure partie du personnel administratif français daus 
ces pays se trouve dans une situation difficile. 

J'ai posé, à ce sujet, cet été, une question orale à M. le 
président du conseil, C'est le ministre de la reconstruction 
de l’époque qui m'a répondu, pour m'expliquer que le fonds 
monéfaire avait des statistiques parfaites, qu'il suffisait de S'y 
reporter et que tout allait pour le mieux dans le meilleur des 
mondes, Nous avons, M. Pezet et moi-même, été tellement 
étonnés de celle réponse médiocre, que nous avons posé à 
nouveau une question orale avec débat à M. le président du 
conseil, pour savoir si le ministre des affaires étrangères pou- 
vait, en {ant que président du conseil, donner des instructions 
au ministre des finances pour se référer à des statistiques 
autres que celles du fonds monétaire international, et cesser 
de procéder en retard à des rajustements partiels. J'ai eu, 
depuis, une Jongue correspondance avec M. le secrétaire d'Etat 
au budget, qui m'a renvoyé au ministre des finances. 

Bepuis exactement deux mois je suis sans réponse. Je sais 
seulement que, grâce à nos interventions auprés de vos services 
et les observations de M. Maroger et de nos collègues de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale, certains 
rajustements ont été prévus pour l'année prochaine, mais sans 
que la question fondamentaie suivante soit réglée: Est-ce que 
les rajustements en monnaie Jocale suivront en temps vouin 
la dévaluation de la monnaie et lauginentation du coût de 
la vie ? 

Tant que vous n'aurez pas réglé cette question sur le plan 
pratique, nous en serons toujours à des rajustements tardifs, 
dont pâtissent vos collaborateurs à l'étranger, le ministère des 
linances ne pouvant se permettre de réaliser une opération 
consistant à faire un bénéfice de change sur les différences 
réelles du cours des monnaies fondantes, au détriment des fonc- 
tionnaires francais à l'étranger. 

Je ne pense pas que ce soit là la règle du jeu de la fonction 
publique. (Applaudissements ) 


M. le rapporteur. Je demande là parole. 
Mme le président. La mirole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je ferai observer à M. Armengaud que la 


question qu'il vient de traiter a été sou:evée au cours de Ja 
discussion à l'Assemblée nationale et que, précisément, 
l'autre assemblée a maintenu, contrairement à l'avis de su 
commission des finances, un abattement qui était, je crois, 
de 18 millions, précisément pour constituer une provision 
destinée à faire face à ces brusques variations de change, 
qu'après avoir entendu les explications du ministre, lAssem- 
blée nationale avait fait une réduction indicative de 1.000 franes 
sur le chapitre, Nous considérons done que M. Armengaud a 
par avance satisfaction et je ne crois pas que nous ayons 
intérêt dans le nouveau mécanisme qui s'établit maintenant 
dans le budget, pardonnez-mai l'expression, d'en remettre sur 
ce qu'a fait l'Assemblée nationale, Si l'Assemblée nationate 
rend une décision qui nous donne satisfaction, nous devons 
Poutisse. 
Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Armengaud. Je veux bien le retirer, madame le prési- 
dent, à condition que M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
geres réponde à ma question. : 

Etes-vous disposé, monsieur le secrétaire d'Etat, à vous expli- 
q'er clairement avee M. le ministre des finances... 

M. le secrétaire d'Etat. J'y suis toujours disposé, 

M. Armengaud. … afin qu'il soit tenu compte des observa- 
tons que j'ai faites. I n'est pas admissible, encore une fois, 
que le ministère des finances fasse des opérations de change, 
peut-être mal;zré lui, sur le dos de vos fonctionnaires à l'étran- 
£er. 

M. le rapporteur. Il n'en est pas question. 

M. Armengaud. Tant que vous n'aurez pas répondu sur ce 
point, je ne peux pas retirer l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Bien entendu, je suis toujours dis- 
posé à m'expliquer clairement avee M. le ministre des finances. 
Comme l'a dit M. le rapporteur, j'ai fourni à ce suiet toutes 
les explications à l'Assemblée nationale. Je suis prêt à les four- 








© 








nir à nouveau, Si vous le désirez, à moins que vous n'accep 
de vous rallier à la détmande qui vous est fait par M. le ra 
P nier. 
Mme le président, Avez-vous <at-' N, n eur Arte 
| 


' 
«4 


. Armengaud. Je veux bien retirer mon amendement  n 
veux préveme chartablement M. le <srerétair 


+ 1 début de l'année prochain tt fi 
recice dans le sens que j'ai diqué, nou ! obligés 
] crand reziet ie II i { À ‘ 
debat du posée sur ce aujet et ouvrirons Ô \ { tirs coll 
tout notre dossier que voici, contenant les obsem is d 
plus grand nombre possible de vos rep lants à l'ét 

Je pense que, ce jour-là, le ministre des finai ue scra 
tres à l'aise. 

Mme le président. L'arnendement ect retiré 

Por amendement (n° 2), M. lPezet pro] ! 
crdit de 1.000 franes. 

La parole est M. Armengaud pour sont 

M. Armengauwd. \oi-ieur le n 
cernent sur le méme chapitre | truite la quest 
liuires dans les corps de chancellerie, Vous savez que 6e ] 
sonunel à été titulari-é au debul üe i, Iuis N'ä Dus elu 
qu uarger regui.crethefit à Î [l i 
« est resté, en ce qui concerne son traiteimne 
Ü ‘tuixiliaire. 

Il est done ain \ la Î lu pu \ ; 
tra: nent et of ve, en tant [1 | 
truchions de votre dépar'ement quant à s Haiti el 
Juconvenients qui en re-ult 

Je voudrais savoir comment is en! 
tion qui n'est pas he l ! | 
ement est d'alleurs purement indicatif, 


M. le secrétaire d'Etat. Je deraude là 
Mnie le président. La pi est à M. le Et 


M. le secrétaire d'Etat. L' qui me conrt | 
l'uumendement de M. Armengaud et JE 1e | 


que la question et à Fét ! le 
répondrai ensuite aux remarques qui ont 4 ie ri ce dà 
Cilan tre 31 {1 

\ re commi der “l ill titre nl } 
l'emploi de conseiller des affaires étrangi ae 1 Re 
bloqué en contrepartie de la créition QUE 
y! l potentiaire de 2 classe pour 1 tre 1 à Ta 


supprime, ce qui Se traduirail par une réduction de 4 mul 
S'HIANH) fraru Se 
Je ne puis, sur le principe, que m'associer 4 la 


votre commission des finances, effet, cet ie 
pour effet de faire apparaitre plus clairement is le 
Petits budeétair | Cotis | 4 la i 
velle mission diplomatique 

Par { mntre, jl me faut atlir r l'ait nti Ï (i la 


sur le fait que la réduction de 4.290.000 fra qu « 
pouvoir demander comme conséquence de la mu 


Viens d'admettre le principe n aurait € I! Î 1e il 
credit correspondant à la créalio le l'emp'oi de minist p) 
hipotentiaire de 2° classe a léja été gagé et D | 
reduction équivalente au titi 1 Inn pit l tant 
blocage de l'emploi de cor r des affaires L 
4" classe, I n'est certainement pas dans l'esprit d i Cornu 
#:on d'imposer une réduction «ji i de ét: 1) 

Je dois, à la demande de Ja INT les finan | 
explic tions au Conseil de la R publique en ce qui « 
les tiches des conseillers diplomatiques, 

lout d'abord. je dois pra C1] i vérité au em ] 

ence, c'est qu'il est indispensah'e que le iflaires ét 
puissent, rt e le de 79 À: po 


éer, pour l'affectation des hauts f clionn {li 
Trance dans de: postes d 
hombreuses années et hénéticié d'un st linus internat 

élevé, de De s permettant à ces grands leurs de DFI 


d'exercer, lors de leur retour à Paris, des f \ lab} 
avec les hautes charges que leur avait ci cé (0 
ment et avec les services qu'il peut « il ! i 


Il en résnite qu'il l 
administratives de mission on de fonction à | 


centrale, qui sont les deux ceules dans le juei Ç D VOL {ic 
Tel les fonctionnaires travaillant à Par S, hormis le serréta 
général et les directeurs, des ambassad d à cal 


ci-dessus indiquée. I n'est pas possible de 
seulement par égard pour ces hauts fonctio 


par égard pour les gouvernements auprès de ils ont « 
accrédités, qui les tiennent en haute estime. Si i r relo 


à Paris, ils n'exerçaient pas d'attributions dignes de leur pa- 
£ela nuirait, comme je l'inmdiquais à l'Assemb! itional 
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La commission des finanres à demandé, puisque la nomina- Mme le président. ler<oune ne demande plus la paro!e ”... 


Uüon du ministre plénipotentiaire ne <erat probablemeot pas La commission des finances propose done maintenant, pour 
p'ov.soire, que le poste de coneéiller diploimat que it s<up- le chapitre ‘1-11, le crédit de 2.4538.R91.000 francs qui est le 
pri Celle suppression nou à paru se traduire par une chiffre adopté pr l'Assemblée nalionale, 

réduction du crédit de 800,000 francs, montant du traitement Le chapiire AAA, avec ce chiffre, est adopté.) 

de cet agent, I sembi'e que, Sur ce po nt, hous devrions être Mme le prés'aent. “ Chap. 11-12. — Services à l'étranger. —— 
d'accord, à mous que, dans votre esprit, vous ne considériez Frais de representation el divers, 293.532.000 francs. » — 
que ce blocage ne devrait être que provisoire. (Adopte.) 


M. le rapporteur pour avis. Jé dérmande Ja parole. Chap, 41-13. — Services à l'étranger, — Rétribution de 
Mme le résident. | parole est à M. le ravporteur pour avis CONCOUrTS auxiInares, ani, LIU CNE) francs. » 

P - 4 : ina _ y $ Par amendement (n° 5% MM. Pezel et Armengaud proposent 
M. le ranporteur pour avis. Mile le poésilent, 11 <cmble de réduire le crédt de 1.000 francs. 


qi LA cet! ue rt IL | 10 rafu on, due POU:-eUe «4 La paroie e-t à M, Pezet. 

' « j À ae 1 ne Fer demande de réduelion indicative, Je voulais suoplement par 
er 1! Ar - | gb : DCS Ces @ A. 9 | Ru 6 cel'e demande de réduction m'assurer Ha possibilite de conltir- 

È D ès € qu +4 | j co pe * "1 p dt je e4 En s ue 4 at RS LS j'a Ii durs Lex Dent : ipport de M. Maiozer, au 
den nt da l ni TK) fr rs mé L: ti \ pe chantre 31-43, La commission de T'Assemblée nationa e avait 
tiires. Dans ce cas il n PAUSE DOS SOUTat- dé Pos 4 x t demand une réducti " d'un million, sur quoi M, le rappor- 
supprimer traitement. déià bloaut puis fu ; dé "a Ft + uit di ciure A Les EX ili HS qu ONverR ‘I ent ont Suis it 
lisé, Si ma ersion est evaele. la Ippres Ù  dééten Ne li coin hi sun des finances qui a retiré son abattement el le 
til Mais je ne p nas à comprendre le ne à rat chapitre a été di Ju en Me du 6 uvernement, AU cours 
V droti \ t ES TN ‘at ns de QU? ON . Apéei e p de là dis us-ion, 1 est apparu que le rédit total, mème ainsi 
diminu \d 3 fra DS Doi ins : “ maJore, resie encore IPS UPS AN pour rétmunérer conven hie- 
ce hiffres. M ei Ma version est -e ete ire rétab ; rit 1 ces auxiiIres, EE QU'UN CFE SUPINCMENAITE AFMTATE, 
l: lit de 4 “000 fra j ai à s + a bre lei, ind'<pen<ab »». 


cs Je Voudras metlie la situation au eluir. Le déficit actuel du 

M. le secrétaire d'Etat. Votre vor ion e-t parfaitement exacte. service des pavemenis pour lee auxiliaires est de 92 millions. 

M. le rapporteur. là coruimi-s on avvente | interprétation de On accorde {S tnillhions de crédits et les besoins constates sont 
! le secrétaire d'Etat, Elle ne peut pas discuter cette inter- de l'ordre de 60 à 65 millions. 

prétation Si vous voulez une explication de caractère moral et <acial 

ten je vais vous Ja donner, J'ai en main de nombreuses lettres 

. reeues de divers postes diplomatiques, une bonne dzrne au 

N. le Sccrétaire d'Etat. | nil € J'i tabliss ifil le credit ? "Hoiitis le = “gs \ir . nt à l'h ut de celle-ci : elle \ ecrit 

M. le rauporteur. |: suppression du crédit n'était Paie un de Zurich e! pari les siscnalures de tous les auxiliaires du 

objet en soi, était la conséquence de la suppression du poste, poste. Mais sachez d'abord ceci: nos chefs de poste ont recu 


Mme le président. Le crédit e-til reahli ? avis qu'il nv auiait pas assez de credits pour continuer 4 
paver lee auxiliaires aux taux oniens, à plus forte raison pour 


Mais nous maiatenons la supp'e-sion du poste de conseiller, 





M. le rapporteur. Nous reélihl-sons Le crédit de 1.290.000 améliorer leur situation. Qu'est-il arrivé ? Le département a 
fiancs, Ceci vaut pour le premier point. avisé les chefs de poste que seurs crédits, pour rémunérer les 

Je pa--e xu Col point, a rednchen indicative de 1.009 auxiliaires, seraient réduits de 10 p. 109: mais qu'ils avsient la 
fran Que Hios avotis pralquee à propos des conseile:s diplo- latitude sait de icenciel tluins auxiliaires, soit de diminuer 
matiques, Sur ce point, J'avais indiqué, dans mon rapport, que les traitements de l'ensemble, Certains chefs de poste ont 
Hious dern . mis à M, le secrélaire d'Etat « . CORRE Oo! ous Leenc.c pain ec? peisonnel eu OÙ COUX - qui leur purals- 
l'avait d {, 1 éluit bien quest i de lrouver, pour ces conseil- suiont les moins eftivaces et nécessaires. D'autres ont annoncé 
1e: dipomaliques, des fonctions réelles, €t, d'autre part, si au personnel restant une réduction de traitements, 
la création de ces trois enmros devait, dans votre esprit, étre de lis ceci dans a lettre de Zurich: « Nos salaires sont anor- 
aulorice à lie provisoire et pour ,eXeelce 1955 eeulement, malement bas par rapport à ceux des fonctionnaires suisses... » 
l N rt pig ee exlicmement heureux de voir, €t peut-etre Bien sûr! « et des employés des autres consulats étrangers, 
attaiuue de Fa contnission des finances de FAssemiblée na'io- du per:ozncl des services de tourisme francais en Nusse ef 


x nl t } (| , 
hale et la nôtre n'ont-elles pas été étrangères à celle solution, des services annexes de L'ambassade dép ndant d'un autre 


de nr, di<-je, (] Len fout cas, aiors que ceriuinus de ces j <tes min store. 
de conseiller diplomalique existent di puis huit ans, on s'est Nous serions plutôt en droit d'espérer une augmentation 
}: (NE upe, cel! state ue iell lrouvet ‘dl: S foncti is efte 11. en raison di S heures cupplem ntaires que nous ac Comp ISSOoNS 
\e- Nolle à \ sonrmes cachalies, Cest tres bien, Mais nous et de l'augmentation du coût Je la vie. 
ser“ monde À Notez ben, messieurs, que le département ne conteste nulles 
D'aui CU } EE, u dpies | uote de 196 {jui 4 institué res monul Ja méentat mn du coût de la Vie: elle existe par! it — 
conseillers Giplomaliques, c'est la loi de finances qui en fixe il le con<tate —: dans certains pivs elle est considérahie. 
chaque ann se Leffecuf. On nous à expliqué les conditions qui Je pourau< la lecture de cette iettre: 
on! SHCRE le Goue nermenn a creer ceile annee t'ois postes « Les épouses de ces employés, qui ne peuvent plus vivre 
re dpi iméentlaires de conseiller 4 portal que Nous n'avons pas avt les traitements qu'on leur donne, vou lraient ben tra- 
ie Is convaincus que ce ut indispensable, mais nous ne Vailler à l'extérieur de leur maison et trouver un emploi, mais 
vou li ns el aucune maniere preture une mesure qui füt déso- cela leur est interdit: les énonces des employés de consulat 
Bigeante pOur ces DER: 7. 0 t des agents excellents, et qui sont francaises n'obtiennent pi l'autorisation de travailler 
VA un Jour causer HN donhage. dans Findtustre privée, Le salaire insuffisant du mari doit faire 
É \ IS le looititnez celle untce soil Mas nous n'acceptons vivre le ménasza et les enfants, säns qu'il soit tenu compie de 
l'elr [ de x que pour l nnee 1959, L'unnce pro haine. ap ts la situation furmiliile: qu'on < ie marié, célibataire on chargé 
dinde de votre réorganisation, vous aurez à nous proposer un de famille, quel que soit le nombre des enfants, s'est le même 
fi IVe u chiffre, Si vous êtes d'accord pour accepter celte inter- D à 1 | 
rois ce] one dis RUrR me op le chatte tetmandé n'est que Voila ce que je voulais mettre an clair, d'une part par les 3 
hé = « , rte sp Je À ie ne _ ns 4 chiffres. d'autre part par ces précis ons qui, vous le pensez 
üive qui n'a ph l'obict CU ; ST Un bien, ne peuvent pas nous satisfaire, Cela contirme à quel 
DR 7 point vous aviez raison, monsieur Je rapporteur, quand vous 
Mme le président. Qui! e-t l'avis du Gouvernement ? renonciez à l'abattement de deux millions sur des ressources 


les, mais avec l'asenrance donnée que, dans un 

clii, monsieur le ministre, par un projet de loi 
ou tout autre moven qu'il appartient au Gouvernement de 
M. le ranporteur. Non! is mentionnent <iimnlement six em- trouver et ji] faut le faire le pl ie vite possible — VOUS pour 


Il 
: ms trop fail 
M, le secrétaire d'Eiat. Je vous donne mon accord, d'autant d''ja crop 1 . 


plus que les textes indiquent. 


l Hnins < “? J , P 
piuis de conseiller diplomatique, voirez aux besous dont j'ai dit tout à l'heure quel était le 
M. Alain Poher. Je dermande là parole volume — en gros 60 ou 6! milions: le déficit et de 52 mil- 
lions; vous ne le comblez que pour 1S millions — pour que, 


+ ET « il : : | 
4 Mme le président. LA parole et à M. Alain Poher. dis je, les auxiliaires à l'étranger ne soient pas désespéré. 
M. Alain Poher. À lie per<onnel. je voudrais indiquer que Les leltres que nous recevons sont empreintes d'un e<prif 
je Suis d'accord pour Voter les crédits, je ne saurais, par ce national et patriotique: ces modestes et indispensables <ollato- 
este, entétiner es mouvements diplomatiques actuels qui rateurs se plaignent, mais ils proclament en même temps qu'ils 
ndent nécessaire à création de postes de consciler diploma- veulent servir et bien servir Ja nation. Fournissez-leur en les 
lue. uyens 

















_ CONSEIL I LA EPUBEIOUT AGE 1 CEMBRE 154 226 
r M. le rapporteur pour avis. Je dr e 1] | X 
e Mme le président. Là parole et à M | mett tt Votre | 
M. le rapporteur pour avis. \ilire le : lent \ plis ir % PAS | Fo s 
Ccoalement intervenir sur | l pour st | 1, ! Lt | , F t ni ; , 
ei dans la défense de son point de vue. | «+ bén t ment d re d e 
: Je sais bien que ‘ja Huinission des finances a ÉCREr % 
réduction indicative ; dans S iii s Vu tel 7% sftot 1 " et d ‘ i t à ne 
e tion indicative, tout d'abord par qu'elle tin | l Î l | 6 ‘ 
insullisamment doté. Je veux appuver au | \ | L. : x 
L secrétaire d'Etat aux affaires étrangères qui doit oht ! Éal 
ministere des finances des eérédits normaux pour } ès , 
auxiliaires QUI $S nt en l ste. En effet. ces l i = L en di * 0 ; at s 
A connais pour avoir été moi-même en poste à 1 L sofa nont | icier du régime de base 
r sont dans une situation particulierement défavoral | Le grolel | tend à ! 
ÿ HO <'asit de fonchionnaires d'un cadre d qui sont en | : 
" poste fixe, et qui transimetts lt, Iuémme si ce = Î Î n- \ des a ! t | 6 | t 
L naires subalternes, la tradition des es. Les f 
= de ve re n'ont cependant aucune garant aucun s$ \ 
L ils peuvent être remerciés du un lendem mia e qui se. À : FL 
e est plus grave, ils n'ont aucun droit à la retraite, et mème D Hide nd où à sat port 
> pas les avantages de la sécurité social Les T6 na ‘, 7 | * nwteur du 1 U de \ ue t 
L qui sont au nombre d'un mallier environ, n'ont meme pas ! t de ec | let] b rap d | 
d bé wii! ne il irait fallu les i ives drs res con 11 \ | # À i lu! un délai ra ih ou b ! repreth 
l, plémentuires créés récemment pour les auxiliaires en service rem ‘ Là nai T1 | 
en France, C'est pourquoi, monsieur le ministre, parlant au mental et de e faire voter 1 rapidement 


1 


à nom de Ja comnussion des affaires étrangéres, je vous de- M. ie secretaire d'Etat. | ui \ 
. mande 4 ee r aupres le M. le ministre des fina cs pou M. le président. La pa t à M ‘ di { 
L obtenir, non seulement des crédits « ipplémenta res, Mais ea M, le secrétaire d'Etat. Je juil cemment 4 (1 te 


lement des po stes du cadre <omplémestuire qui permettront question Le plu lement il Lai 
Ù de rendre permanents ces em] s absolument indispensables d ir de QD t d | i 
S puisque des fonctions suballernes doivent être tenues dans les l'étr uns à é 1 ji n lé pa ! 
n: P? stes à l'etranger. ! S AUX m'lisl te oh RL li} il } 
L HU n'est pas normal que nos administrations fonctionnent Gers Lamendement de MW. Arn ud et 
u dans ces “iditioris eti exp} tant des gens qui sont au demen- ra e jile » Ji vil 'Î i i i fl } ñ 
D rant de s fonel tionnaires excellents. Je suis d'accord à M. Pe- Li lévues des finai at | 


4 zet et avec la commission des tinances. Je vote la réduction ». Pezet. Monsieur le minist Us rem 
1 indicative je 1.000 francs à cet eflet. Mme le président. |’ ne ne demande | il 
sn M. le secrétaire d'Etat. Je demainle la parole Je Aux Voix Patnendi 

= Mme le président. La parole et à M. le se relare d'Ftat ! 
r M. le secrétaire d'Etat. Je ne peux que m'issocier aux pa- 


amendement est do) 


Mme le president. | ne ne demande à par r le 1 
1 ) 


1 Es ] [E dé 
it roles ex ellentes qui vienne t detre prononcées par M. Pezet ' le de mets aux vois 1 chitfre dé 
Se et par u ie rapporteur saut <ur ur J' nt Monteur l'ezet, (l x / 1 ext adi 
m les femmes de nos aetnts auxiliaires à l'étranger out le droit M. le président. Chap 2 Prestat et ent 
de rechercher du travail. ficultat 12 29 000 frai " 
Fe M. Ernest Pezet. Vous vérifierez S'il en est a ni à Zurich! 
d M. le secrétaire d'Etat. je ne peux que prendre cagement , 1 | ! 
2 de convaincre le Gouvernement de déposer, dans 1 léluis cs ; 
£ n 
ji plus courts, un projet de Joi que me donne ] l li pi I Adrni * t 
8 ai = “se 1 dr à ‘ 
sSalres pou payer conne NiXIENL 16S agents lont vous re i ii 11H) il \/o) 
| parlez. Je ferai tous mes efforts pour ce Je l'ai déjà dit Cha 1-02 \ul M 
pe à l'A--emblée nationale. Dans ces conditions jaccepte votre TTRAUL fran du 
des réduction indicative de 1.00) francs. Chap, 1-0 Ada tion cents | | 
de M. Ernest Pezet. Je vous remercie, monsieur le ministre. Lion | L etra el 
d à ; 7 " 7 / 
# Mme le président. L'amendement eLil maintenu? 16. NO. 000 1 Lo pu 
t | } 1-1 n 
hi. Ernest Pezet. Je le retire, puisque la eommi-on d fra ss. 220.229 (0 
finiu! À di leja prevu une reduction indicative, Je Voudra!s | * est à M Arn i 
d pen UE Un mat, NonSeur le ml De QUO A CPU M. Armengaud. J'ai de itio e cha 
” € nos auxiliaires sent autorsces à travail Fr, JV consel , le do d'aburd li i \l Mur vi LU la con l li rs 
$ Mais il vaudrait beaucoup mieux qu'elles ne fussent pas oblhi- nn ces Sr rétal Mt | - 
it gées de travailler à l'extérieur, Imaginez de quelle diminution | Francais d bo d tue 
de cre ht nn ral elles sont Il ippees et. plus et! 11e li rs Inaris lors d i il | h, \! 
8 dans l'exercice de leurs fonctions. I faut empècher cel ouvient d'a pl l ter ! 
| 


Le bi 1\ Œavolr ‘ Î 1 Hit (li | 
le M. le secrétaire d'Etat. J'en <ui: entiérem ut d'accord. Const Hporieul lranca e l'étra r et 


‘è Mme le président. L'amerdermnent ect retire, éance finale, Le crédit prévu par le Gouvi rés 
1e Personne ne demande plus Ja parole? d'a l tuetlet t qu ; ! | | d 

| Je mets aux voix le chapitre 31-13, au chiffre de la commise difiere: gués pour leur vor | 
9 7 Sion. davantage et t pourgu y à | 
"1 Le cha) tre 31-13 est adopté.) pour l'Assenmiblre uli lui<e il > 


el Mme le président. d'esp que M. le munistre des fina (M 
1S « Chap. 31-91. — Indemnités rési itiel i re 11 F sel Î ] l ot , 
PS 650.000 francs. » — (Adopté defendre devant LA e nine MM. Mur r et l'oh nt 
na défendu devant vot 21 in des finat 


ol ä - J: judraës p r une ième ob , 
ie J° parle. — Personnel en a À ile et en retraite. du char lé 1-11 | ET mit fr: le 1 ! à : s 
r- VRarges 30Ct4IeS, mates dur ptions. I m'est arriv , 
s «Chan. 39-91, — Prestations et versements obligatoires, 65 mil- | Le ay r | ti | 
4 lions 556.404) francs. » eo nd CRIS D 8€ set Ua ; 
€, Par amendement (n° 4), MM. Pezet et Armensaud proposent s- Le = il à. Ÿ e “4 hot À \ ? 
4 de réduire ce crédit de 1.000 francs. ne ne : pas mis d ine | 
it La parole est à M. Armengaud, ï > Eee ee does Cu e el la | 
(> * WC » ! it I t | ‘ 
ls _m Armengaud. Monsieur Je ministre, dans le chapitre 23-91 Vos nul repre ts d 
es Hg - ok sg sir ds un arbele 10 nouveau intitul _« Contribution t quat y f moi 1 

de l'Etat 1 titre du régime des retraites Ipetmenlaires des Etats? et not OT lu ! 





agents contractuels et temporaires m ‘ kr © | 











CONSEIL BE LA REPUBLIQUE 





No } }' fa f t obse] en ff l 1IOTS QUE 
M. \ Sechun LA [ t “la l'Etat, € } üfis 
ol l CIBLE EN e 1 CS nbhre de p s 
«! ' li t \on ju d Nord, re qu 
pour rep b à pré francaise 

| | burdg 1 {] ] I irtié 
depui \ ain  nornbre dé I cré et ii ( 
«l \' 16 i ierit dotatu e @ 1 1 14 { 
Je { le f! d differe li 
critil t } 1 { 

le mali et égard d r une politique tant qui 

ie I e, 1: ppartit di hercher quels sont 
rt ln 


à ft { s de mie Ï i etri onduits SOS la press nl dr fi li 
séocraphique müremeuat réflé- 
de Ja politique que ménent 


ns culturelles et Ia direction 
s CCOHONHIIUE e voire j'artemie 
M. Ernest Pezet, Je diiiunde la parole, 
Mme le président. ! 
M. Ernest Pezet. Madame le président, je voudrais pré 


enter 


U on r l'article du chapitre 341. Je joins 
d'abord n remerciements à ceux que M. Armengand à adres 
ses à Ja ion, laquell bien voulu comprendre que Ta 
dotation de fonctionnement du il supérieur des Franeéais 
à l'ét e justi i à chiffre demandé par le Gou- 
\! | ! 

Je désire ajouter une remarque, surtout à l'intention de 
[M blée nat le qui de à devoir ce budgel en seconde 
lectuit A la d on \ 1 z prise, favorable au réta- 
pl nent du crédit, il est une raison qi n'a pas élé mise en 


con<etl est peut-cire 


Lili « ls vranus ct { de « genre qui Soit Ur Conseil 
élu, dans toutes les parties dau monde, Une question se posant 
doi lains \ tel nseil élu, done réellement démocratique, 
il | \ se {rt - ét il t réellement tronvé 
que Lelu 1 pays fr htain, l'Australie, par exemple, sont 
ui tol e journaliste qui n'a pas lé moyens de payer Son 
Von 

j' ( | lu } ] eu certains en effet, 
ot, d  pHopre Hoi nent Ï leur harge tou let 
f1 t r, nolez-le Bien, il s'agit que du re 
IL ielif is de tianspor les frais de séjour restant à 
| | nhres du nscil 

Si l'an dernier, tous ceux qui sont venns à la session du 
col | l lent demandé le remboursement, 1e creédi 
aurait dû éêtr3 imenté de plus de 2.530.000 francs. 

le rer lot tre comimission et je lui suggeére de bien 
fai ren uer à l'Assemblée nationale qu'il s'agit d'élus, et 
non de désignés; et que si l'on veut que ce conseil soit démo 
cratiquement élu, i faut donner à tous ses membres, S'ils n'en 
ont | la faculté personnelle, les movens de venir rempli 
leu dat à 1 faute de quoi, seuls S'Hnposeront au vote 
le I h { indid.: Î l tce cela (pl e seul | Assemblée hatio- 
nale ? 

M. le rapporteur. Je suis de votre avis, monsieir Pezet. 


lement (n° 5 


Armengand 


Mme le président, Par arnert M\, 
chapitre de 


et lezet proposent de réduire le crédit de ce 
1.04k) francs. 

M. Ernest Pezet, C'était un amendement de précaution, Puis- 
que, elle pré iution, no Haihitenant rein 


hotre devoir, nous retirons notre amendement, 


crice à JS a4voiis 


Mme le président. L'ornicndement est retire. 


M. le secrétaire d'Etat. Je 

Mme le président. La parole est à M. Le secretaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Sur ce chapitte, FAssembiée natio- 
nale à fait porter un abattement de 2.100.000 francs dont Votre 
commu.ssion propose le rélablissement, 

Le crédit sollicité par le Gouvernement à ce titre doit, comme 
le souhaite votre commission, permettre la prise en charge 
des frais de vovage des membres de ce conseil, à lFexceptuon 
de ceux d'entre eux qui, en raison de leur situation sociale, 
ont la possibilité de faire coracider un de leurs déplacements 
avee la date de réunion du conseil. 

Si, comme je le pense, telle est bien l'opinion de la commis 
finances et des deux auteurs de l'amendement, je 
prends bien volontiers Fengagemeut d'insister aupres de l'A=- 
semblée nationale, lors de l'examen en deuxième lecture de 
ce budget, pour qu'elle veuille bien rétablir le crédit au chiffre 
propose par le Gouvernement. 

Je répondrai également à M. Armengaud que, dans léläbo- 
ration du budget, nous avons déjà ‘enu comple de ses remur- 
ques fort judicieuses puisque nous avons inserit un crédit sup- 


demand la parole, 


sion des à 














SEANCE DU 17 DECEMBRE 1954 
pie en! Ii de fran ] les frais de tournces 
Il Ï ic Î nant vers 1 n'<sion des finances. Je dirai 
jue eceple bici Volontiers Ja réduction indicatite qu'elle 
l 114}; 1" ir son objet ou! Csphond exaäclcinen 
IX VŒœæu e non departement Malheu:eusement, Jes res. 
ilces lüelles du badget genéral ne permettent pas au Gous 
\ ment de Gonner suite, sur un seul exercice budgi taire, 
ill Vaste progratmime di ivestissements. 
Chaque’ arraée, dans le cadre des erédits du bude ordi- 
I e ln ‘ Eu dis on au titre des dépenses de matériel 
de n postes diplornat ques et consulkure non département 
Horce de compléter larneublement de nos résiden: dipio- 
iliques partiellement meublées et d'amorcer celui de nos 
ré-idenees encore dmurirs d inobulier a! partenant d Etat, 
« anient éviter le Wonspoit coûteux d'un mobilier impor- 
Lu lit, 
dé reconna que ce qui est fait ne rrespond ! ins 
let t üäct it = Hoses itiX Het iles dont otre À - tuhiee 
et fait l'écho l'an de:iriel 
Vole corn ra avait pré isé un projet de financement 
r eétbpriunl 4 l'Eta racterait soil en France soit à 


j'ai saisi de la question, & 


| techniques, I esCme notamment 
qu'on ne peul distinguer je finémicerment par emprunt di finan- 
ceinent par dotation budgelule. En fuit, des crédits égaux au 
coût des acquisitions où des construcüons devraient, en tout 
élat de cause, être inscrits an budget de mon département, 
Par aileur<, estimetal, d'ores et déjà, une partie des crédits 
dont le budget est doté et pratiquement couverte par des 
ressources | tes fi | domaniiles de 
just fisanites pour assue 


Von cosienile des finial F 11e 


Li 
toutefois élevé des ©! 


{ = !] cites 11- 11e= [A 
l'Etat étant lans la s'tualior nresente, 


cral. 


l'{ HipT il l 


il S va’! lileres, ce Svstènmie is aioue 


ie, TIC AUX eIHpHUDS d'opute Sel 


ferait elorn M il 

que Je 1 ut \ liance, et peu aux ressources qui 

peurent obleunes de Petranger au protit de l'Etat; a 
haraite, ii tisqueruit méme de réduire d'une facon sensible, 

par le morcellement excessif des émissions, la valeur globale 

des ressources du crédit mises à Ja disposition de l'Etat. 

Qnot qu'il en soit, relie question retient toute mon attention 
et je memploerai, [ors ds la préparation du proie! de hudget 
de l'exet » 49745, à accélérer, au moyen de dotations plus 

bstantielles, laménag t et l’ameubhlement de nos mis- 

His OPA TU s el consul res 


M. le rapporteur. Je dormande la parole. 
Mme le président. La prircie est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, J'aurais Lout à l'heure lo Ï 


asion de 
dre cette question lors de la discussion d'un autre cha} 


lOTCOT 


Pour l'instant, puisque vous acceptez aotre réduction indi- 
cative, je n'ins'ste pas. 

M. le secrétaire d'Etat. Mon-ieur le rapporteur, j'aimerais jns 
tent nt. 1 iotis <ommiInes= d'accord, que vous renonciez à volre 
reduction indicative. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, 

Mme le président. La pie e:t à M, le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. [a commi<sion prend acte de 
l'intention de M. le secrélaire d'Etat de défendre, avec une 
très grande énergie, les crédits qu'il avait Jui-même demandés, 
coit 2.100.000 F. Cela nous permei done d'espérer que tous les 
frais ue voyage pourront ètre remboursés! 

M. le secrétaire d'Etat. Je m'y emploierai. 

Mme le président. L' amendement n° 5 à été retiré. Personne 
ne demande pl is la parole ; 148 : 

Je mets aux voix le chapitre 24-11, au 
Sion. 


hiffre de la commis- 


(Le chart e 31-11 est adopté.\ 

Mme le président. « Chip, 1-12, — Services à l'étranger, — 
Matériel, 930.132.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-91, — Lovers et indemnités de réquisition, 263 mil- 
lions 270.04) francs, » - (Adopté.) 

« Chap. 34-42, — Achat et eniretien du 
9.915.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-93, — Remboursement à diverses adminis 
264.812.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3404. — Frais de correspondance, de courriers et de 
valises, 561 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. Missions, — Conférences internationales, 
16.322.000 franes. » — ( \dopté.) 


iriaY antar À 
matériel automobile, 


{rations, 


31-97, — 
6 partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 96-91, — Subvention à l'Office français de pro'ection 
des réfugiés et apatrides, 41 millions de francs, » — (Adopté) 




















to st | 4 | 
7° part D 2 Lie 
« Chap. 97-91. — Réparations 10 s de francs. » 
= lo pl 
«a (Chap 1-92 Erripi ] | * 
donations, » Menoir 
8° par! Dépenses ratla i d er , 
(1 ip. 28-11 D pen cet ; ; pie . 
di eat e MITA RE tirs JA ir viré 
Chap. JS-02 Déepernst i ; nu los 


servi - (Mem ire.) 


JUTRE IN, — 


Cap 11-01, — \ilocalions i Î Il d'Abd-EI-K F 
&.SiNIIMU) francs \d pl 
2 p luc 1: /: ! 
Ch P 12-01 Frais de ré { L b i s o 
S.N21.0K) [rune \Wlopte 
Chap. 42-22 Relations ing 
3.281.013.00 fra < 
La parole est à M. Pezet 
M. Ernest Pezet. Mo<ieur le tn tre, mes chers coflégne ‘ 
ne vou lrais pa que V0 pi - \ tent d'effroi « 
Ji \t monter à la tribune Ï ni! VOIS Po 
Cralluil Si Dolls Soinines il i à | heures du matt, ce 


he <eri pas mon fait. 
M. le secrétaire C'Etat. 
ment de tres vif interet, 
M. Ernest Pezel. Lie crrcon-ta fortuite et la noble servit 


Nous \ iteron in &S 


de la présiience, nront empéch rendre la parol i 
discussion générale, J'ai cependant à vous fair uéss ent \ 
revelation pénible, le mot est fort lai tel 
tifierui. L'année derniere, dans li m i Fcotistan j 
aussi une tévélition à de nombreu Leg rép lant à 
celte tribune à ces questions maintes fois posts 
col les Francais de l'étranger ? Ouelles L le réuliisat 

des Francais de l'étranger ? Par quoi ont ete rotin s jJeur 
representation parlementaire et l'institution de leur eéonsuil 


Superleur ? 


Aujourd'hui, mesdames, messieurs, je viens faire je 1 
répète, une révélalicn et je pose lout de suite une affirmation 
que j'aurai à démontrer : 1 + à out un secteur Wii din 
secteur de notre exXpan-ion culturelle et Tinguistique ignon 
du budget, ignoré donc du Go ermenl t du Parlement 
Je im vjouis, certes, de l'augmentation des édits des 1! 
tions cullurelles consentie celle annee, Je Viens vous dire q 
celle augmentation des crédits porte uaiquement I (| 
j'appelierai le secteur publie et semi-pubiie:; « il | 
rien au secteur privé, Secteur paul , StHiI-p bl ut | 4 
Qu et à dire, inesdames, Ime--icurs ? 

Par secteur public, j'entends les 14 ées et collèges frar 
— ensermble, 40.000 à 20.00) élèves env roi les institu's 
francais, les centres d'études su ires et 1 faculles 
LD ei dép nibre pa ies étudiant 

Par secteur semi-publie, je veux entendre les a'lian fra 
di -P= 

Par secteur privé, je veux parler de tout l'enseignement pri 
Aranvais à l'étranger, généralement congréganiste, il représenté 
environ de 700.06) à SU.000 éleses, c'est-a-dire quatre à cn 
fois plus que l'ensemble du secteur publ IL m'apparliendra 
de preciser tout à l'heure dans quelle situation se trouve t 


Coup 


enu-cisnement qui représente à b 


part de l'expansion de la langue francaise à Fétranger 

Que le secteur public ne soit pas doté de crédits suffisant 
cest certain, je pris le premier à m'en plaindre, et depuis très 
longtemps. J'ai sous les veux u ul à émanant de Ja 
fédération de l'éducation nationale sous la signature de trois 
secrétaires, le secrétaire général de taire de 


la fedération, le secrt 


Ja section à l'étranger, le secrétaire rois 
secrétaires responsables comparent en pour tage le budget 
des relations culturelles de 147 à lui de 1951: 0,20 p. 100 en 
4435, 09 p. 100 à 0,10 p. 100 en 1951. 

Le moins qu'on puisse dire, c'est que ces crédits se sont fort 
réduits en sept at ils ont été auzment! ette ar en n 
fait comparativement à 1947, ils le sont à peine Jet: ; 
donc pas surpris que les trois secrélaires responsables de la 
fédération de l'éducation nationale écrivent: « La diminution 
de notre influence et de notre culture fi ise à l'étrang est 
une menace à laquelle vons ne sauriez rester sibhles, 

Et plus loin: « 11 importe que le Gouvernement sache que Ta 
culture francaise à l'étranger est en danger... L'augm i 


prévue dans le présent budget est nettement insuffisante. Elle 
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L'e éte porta sui e centaine d'institutions dont la plu- Enfin, Saint-Joseph de [Lyon Etats-Unis, Mexiq 1e, Inde, 
] Et crent « IKMEET ferric pit révélant Fexiste ( H » Es pie): 9.602 Elcvt 11 lCiIgiCuUses, dut 4 lran- 
{| | F1 b cerner) 1 t 1.258 établ ent is Oo! eli cuises, 9 a lp IS ci fl Ji il ili= 
‘ ait 306 € eize ] d'Europré “2 dans quinze p M ( s, JC Im l'av dù vous P nier 
(El L dl { pui) PAÏriqu ) NS NINET pays ce 1 palttart ue ce pain rehours, par Pulse àe 
d'Ann ue et is ii pays d'Océallt Û {ire il iX, inqu ts, contrôlés et puis lans 
Or, dans tous €es | f E ré tement francais < pi faites à l'enqueète Hi e, organisée et Imence SOUS 
ab enselnail fran recrul généralement le couvert du ministère des affaires érangères, à l'initiative du 
Jprn POATIS Le e repele t obligés, ou | supérieur des Françuis à Fétranger, Comprendrez-vous 
hien de transférer le établissements par eux fondes atrerois Int { nt que j'ai morcé tout à l'heure une révéla la 
à ch congresaniste d'autre nationalités, avi touies H AT on d'un danger très grave qui a ému au plus haut 
Const ent que cela comporte, « t-à-dire à peu pres auto- point les mmermbres élus du t ( supérieur des Francais de 
I l Herr t Ja | pi O1 tt l'ensecisnetnent anti Fra il el l'etra OCT à Sa C 1071 Î s pli ue ? \'i liez lp | e ces 
plu le encore de Fesprit francais; ou bien c'est Fobligation élus étaient des témoins attristés dans leurs pays rep uifs 
de supprimer un où plusieurs établissements par eux fonues de cette dangereuse dégradation de l'immense et apparament 
au temps heureux de vocations plus nombreuses Lam leur si important secteur privé de l'expansion cuiturelies et Jin- 
de la crise est telle que l'on n'y peut porter quelque sérieux £ tique francaise, 
remede où d'efficaces palliatifs, ce Sera dans tres peu d'annees Je résume l'impression produite par ce rapport lorsque je le 
l'élan NO à peu pri omplète de Félément français de pré<eniar de la facon suivant il apparut aux membres du 
€ établissements, dont je Viens de vous dire Fimportance. conseil supérieur des Français de l'étranger que, chaque année 
Voulez-vous quelques chiffres précis ? En voici, Ures des un oubli énorme était commis, On parle, avec grande ferveur, 
réponse \ l'enquéte: au Parlement, des relations cullurelles; et par relatior S cultu- 
Pour les frères des (col chrétiennes, en Egvple: 8.375 relles, on entend évidemment les instituts, Iycées et colieges 
élèves et ASG membres enseignants; religieux français: 61, soit francais, ce qui est très bien; et, certes, on ne donnera jamais 
un huitiemne; plu cinquante ans, 27, c'est-à-dire presque la trop de crédils à ces admirables établissements, Mais on oublie 
moité. totalement qu'à coté se trouve ce secteur privé dont je parle. 
Au Brésil: 7.591 élèves; personn | enseignant, 212: religieux Ur, ce secteur üpparut au consell superieur conne une sorte 
français, D, soit un quarantiéme; Sur €inq H Y a en quatre d Hnmnense édifice, qui, vu de loin, présente encore une facade 
ithiposante, Inais qui, dès qu'on l'approche, présente de graves 


de pl }= de CI AL inte anis. 

En Amérique latine (Argentine, Colombie, Saint-Pomingue, 
Equateur, Chili, Pérou, Venezuela, Bolivie, Nicaragua, Parrima, 
Losta-Rica: 26.000 élèves: personnel enseignant, 678 relig'eux: 
religieux français, 3, soit un huitiéme; religieux de plus de 
Cinquante ans, 78, c'est-à-dire presque tous, 

Proche-Orient Liban, Jordanie, Turquie, Hraël, Grèce): 
nombre d'élèves, 10.700: personnel enseignant, 497; religieux 
français, SO, soit un sixiéine, metmbres de plus de crquante 
ans, 99, Soit 70 p. 100, 

Mexique: nombre d'élèves, 9.000; personnel enseignant, 210; 
religicux, 115; religieux français, 12, tous de plus de cinquante 
älis, 

Institut des Frères de la Sainte-Famille de Belley (Uruguay, 
Argentine): élèves, 4.830; personnel enseignant, 152; religieux 
français, 20; plus de cinquante ans, 10, 

Un dernier exemple pour les hemimes: institut des Frères du 
Sacré-Cœur (Etats-Unis, Canada, Espagne, Hollande, Angleterre, 
Syrie, Afrique, Brésil, Chi, Haiti): 61.700 élèves pour 250 
écoles; 2,533 religieux; religieux français Sur ce nombre, 200, 
soit un douzième; religieux français enseignant à l'étranger, 
gur ce nombre de 200, 40, soit un quatre-vingtième de Ja tota- 
lité du corps enseignant de cette congrégation, 

Passons aux religieuses, 

Saint-Joseph de Cluny (Europe, Afrique, Amérique du Sud, 
Antilles 11.580 élèves; S4 religieuses françaises; 48 de plus 
de cinquante ans. 

Filles de Saint-Esprit (Amérique du Nord, Canada, Angle- 
terre, Belgique) : 12.104 éleves: 36 professeurs; 82 religieuses 
françaises; 49 de plus de cinquante ans, 

Sœurs de la Charité de Nevers (Japon, Angle'erre, Espagne, 
Italie) : 5.248 élèves; 236 professeurs ; 21 religieuses francaises; 
16 de plus de cinquante ans. 

Imimaculée-Conception de Castres (Argentine, Paraguay, Bré- 
£gil): 5.865 élèves; 121 religieuses; 99 religieuses françaises 
dont 20 de plus de cinquante ans. 

Sœurs de la Charité-de-la-Présentation de Tours (Amérique 
du Nord, Colombie, Espagne, Irak, Maroc,  Vénézuéla) : 30,980 
élèves, dont 20,097 en Colombie et au Vénézuéla; pour toutes 
ces écoles, aucune religieuse française aujourd'hui, Ces écoles 
avaient été fondées sous l'impulsion de religieuses françaises, 
elles n'en comptent plus aujourd'hui. 

Pour les 10,886 éleves des pays autres que la Colombie et le 
Vénézuéla, 366 professeurs, dont 26 religieuses francaises et 
Jo d'entre elles de plus de cinquante ans. 

Sœurs de KNaint-Vincent-de-Paul (Egypte, Liban, Turquie, 
Jran, Irak, Grèce) : 19.320 élèves; 156 religieuses, dont 73 Fran- 
Ça CS, 

Religieuses de Saint-J eph de Moutiers (Province de Rio del 
Grande do Sul, province de Parana): 15.431 élèves, 418 pro- 
fesseurs, 18 religieuses francaises, 

Saint-Paul de Chartres: 30.350 élèves d'écoles primaires, 
21.260 élèves d'écoles secondaires, 1.753 maitres et professeurs, 
730 religieuses, dont 150 seulement sont Françaises, soit un 
Cinquicine, 

La Sainte-Famille Angleterre, Espagne, Brésil, FProche- 
Orient) : 8.216 élève 3, 340 pt fesseurs, dont seulement 110 reli- 


gieuses françaises, 69 de plus de cinquante ans, 








lézardes; des pans mème s'en détachent déjà. 

De cette enquête volumineuse, sur laquelle je me suis pen 
ché pendant des semaines pour en tirer la quintescence, il res- 
sort que, dans dix ans pour certains pays, dans qumze ans, au 
maäaninum vingt ans pour l'ensemble, c'en sera fini de tout le 
secteur privé, des relations culfureïles françaises. Voilà la révé- 
lation que je devais faire à cette assemblée et, par le Journal 
officiel, aux pouvoirs publics et à l'opinion qui ignore tout de 
cette menace, J'ai commencé ainsi à remplir ce soir le mandat 
que m'avait donné le conseil supérieur des Français de 
l'étranger, 

On a majoré cette année les crédits des relations culturelles, 
par rapport à l'an passé, Fort bien! Mais cette majoration est 
encore très insuffisante, même pour le seul secteur publie, D'au- 
tant plus que, si l'on regarde de près ce qui restera sur les 326 
millions de inajoration, pour augmenter Faction culturelle 
effective, on voit que cette somme comprend environ 208 mile 
lions d'ajustement de crédits, Il restera done à peine 118 mil- 
lions de majoration réelle pour une augmentation effective de 
l'action culturelle française, 

Voilà ce que j'avais à vous dire, mesdames, messieurs, Je 
voyage depuis plus de trente ans à l'étranger; j'y ai observé 
de près ce qu'était la culture française au dehors: j'ai méme 
publié sur ce sujet des études et ouvrages entre kes deux 
guerres, Or, J'ai pu me rendre compte dans l'enquête dont j'ai 
parlé, que mes inquiètes observations étaient fort en dessous 
de la réalité. Voilà pourquoi j'ai alerté le conseil supérieur 
ies Français de l'étranger. Celui-ci, je le répète, en présence 
de mon rapport, a éprouvé un véritable sentiment d'effroi, 
qui lui a inspiré le vœu unanime que voici: « Le conseil supé- 
rieur des Français de l'étranger, après avoir entendu l'allo- 
cution de M. le ministre de l'éducation nationale à l'ouverture 
de ses travaux, ayant pris connaissance du rapport de M. le 
sénateur Pezet sur les résultats de l'enquète menée par Jui à 
la demande du bureau permanent sur la crise des effectifs du 
corps enseignant français dans les établissements libres de 
l'étranger ; 

« Enregistre avec un vif regret les diminutions progressives 
du nombre des enseignants de nationalité française dans ces 
institutions, diminutions telles qu'à brève échéance, la quasi- 
totalité des maîtres sera de nationalité étrangère et formée par 
d'autres disciplines que la culture française ; 

« Rappelle que ces établissements, dont il existe plus de 1300 
dans le monde, ont puissamment servi le rävonnement de cette 
culture et estime que leur disparition ou la disparition de la 
présence française en leur sein serait désastreuse pour l'intérêt 
général ; 

« Emet le vœn que le Gouvernement et les autorités privées 
compétentes prennent pleinement conscience de cette situation 
et recherchent en commun les mestres propres à y remédier, 
aprés avoir procédé aux analyses objectives et exhaustives de 
ses Causes, 

« Suggére, en attendant un plan d'ensemble cohérent de ces 
mesures et à Utre de palliatifs imdispensables, la mise en apali- 
cation d'urgence des moyens énumérés et analysés par le 
1äapport 

Un mot d'explication, si vous le voulez hien, sur ce membre 
de phrase : « estime que leur disparition ou la disparition de la 
présence française en leur sein... ». D'aucuns pourraient dire: 








eg ne 











\ Nous H'avoris plus assez de religieux et re 
gieuses français export A moins de trouver remedes 
palliatifs, dans dix, quinze où vingt ans au plus 

teur privé des relations culturelles 
h'éexistera plus. On se trouvera dans cette situ 
et si triste, que tous ces établissements créés par des mains 


ihles ». 


francaises à létrangt 


et des Cours [rat uls passeront tous, petit ü petit dans dé 
Wains étrangères et seront dirigées dus ul esprit qui ne sera 


plus françal 

Les supériorats des grands instituts deviennent chaque jon 
étrangers, Certains qui sont traditionnellement et historique 
nient français ne le seront plus bientot, Je ne souleve pas 
jei un point de vue religieux; je me préoccupe seulement du 
point de vue français. Alors, du point de vue français, cela ne 
vous fait-il rien éprouver ? Sachez-le bien: si Vous ne vous rési- 
guez pas à la disparition dans dix ans, dans quinze ou dans 
vingt ans de la culture française populaire à travers le monde, 
il faut faire un immense effort, prevoir un plan d'ensemble à 
réaliser par paliers, M. le directeur des relations culturelles, que 
je vois ii au banc du Gouvernement et que je remercie des 
efforts inouis qu'il fait pour se tirer d'une Situation inextri- 
cable, S'agissant de ce que je viens d'exposer, a dû se battre 
pour obtenir 326 millions de majoration pour le secteur publie, 
sur lesquels il préservera, si j'ose dire, quelques miettes pour 
Je secteur privé. Mais ce n'est pas avec des miettes que vous 
gauverez au moins l'essentiel du secteur privé des relations 
culturelles françaises à l'étranger, Ce n'est pas avec 300 ou 
400 rmillions, ais bien plus que cela! Et vous ne pourrez 
pas l'obtenir d'un coup. C'est pour cela que je parle d'un plan 
de réfection, de sustentation, à réaliser par paliers, par étapes. 
Je ne parle pas, notez-le bien, @e remedes décisifs: ils sont 
hors de notre portée, mais seulement de palliatifs sérieux, Ce 
n'est pas l'heure de vous en Suggérer, J'ai Voulu, pour aujour- 
d'hui, vous persuader, monsieur le ministre, et vous en êtes 
conscient, qu'il faut à tout prix <e mettre à 
solutions eflicientes, en inslituts 
et avec l'éducation nationale, C'est précisément sous la cau 
tion de M. Berthoin et, si jose dire, sous son patronage, que 
je vais mettre un terme à ma révélalion. 

A l'ouverture de Ja septembre au conseil 
supérieur, M. Berthoin, en qualité de ministre de l'éducation 
halionale, déclara: « Comme le disait récemment M. le pré- 
sident Mendés-France, les problemes de Fintelligence Sont 
prédominants. Or, le problème de l'enseignement à l'étranger 
est difficile à résoudre; il l'est d'autant plus que Fenseigne- 
ment est, en général, donné par des religieux et qu'on ne 
suscite pas à volonté les vocations religieuses, C'est avec 
tristesse que nous voyons des religieux qui meurent ou qui 
prennent leur retraite remplacés par des religieux de la mème 
congrégation, Mais d'une autre nationalité, » 

Avec tristesse, nous voyons des religieux qui meurent, qui 
disparaissent! Je vous ai indiqué les chiffres, tout à l'heure 
pour quelques établissements; j'aurais pu le faire pour les cent 
et quelque qui m'ont révélé que 50 à S0 p. 100 de leurs ensei- 
gants ont plus de 50 ans et qu'ils ne sont pas remplacés, 

Voilà ce que j'avais à dire, Qu'on laisse s'effondrer cette 
immense construction qu'était l'enseignement francais à 
l'étranger, et on s'apercevra aussitôt, quand elle sera à terre, 
que l'Etat français ne pourra jamais trouver les crédits néces- 
saires pour rebätir. I ne rebätira pas. H faut donc 
C'est ce que le Conseil supérieur des Francais de l'étranger 
Unanime., lui demande Mais S'il Ja laisse « écrouler, qu il 
se dise bien que c'en Sera fini. Alors vous pourrez bien aug 
menter Jes crédits, vous ne pourrez pas rattraper les chiffre 


, ‘, 
l { tude ucvs 


accord avec les intéressés 


session de 


consolider. 


d'élèves que j'indiquais tout à l'heure: 700,000 à K01,000, Pour 
les rattraper, faites le compte, ce sont des milliards, des dizai- 
nes de milliards qu'il faudrait, si tant est que l'argent seul y 
suflise, Et il n'y suffirait pas. La sagesse veut done qu'on 
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u app li { ‘ ‘it l et du 
pet | ëxcinpe, Où du disposant dt tatids 
labuüuratoires 
Il est fon nental qu f r ét jour uves 
ctra l Il (hit ‘ EEE l'effort a ‘lt Elats-t jt, 
au titre il ] lire ect pue lateral \ Il EL her en 
Aiuérique du Sud le ph orand nombre possible é jeunes 
uens pour les am hez , des y héberger dans les un 
versites pendant trois où quatre ans et leur faire visiter toutes 
les usines qui interessent leur profession, Ne serait-ce que pour 
le développement de Ja technique franecuise à l'etranger, 4 
Serail neécessuire que \ is fassiez un {res gro effort [EL pro 





pagande d'abord, financier ensui'e 
vrand notmbre de boursers de Fa 

C'est cer 
Jeures techniques 
autre nos exportations, vou 


] fin 


ler le ministre des 


pour amener vers nous un 
sistance technique biatérale 
tainement Ja meilleure solution et, comme les men 
francaises favorisent d'une facon où d'une 
ivez là un argument qui peut inel 

es à inieux ubliser, dans l'averur, les 
possibilités que Jui donnera la présence en France de ces 
wens qui deviendront, S'ils éont assez nombreux, Îles 


tidéles des techniques et du matériel français à 


J' unes 
acheteurs 
l'étranger. 

M. le secrétaire d'Etat. Je derande Ja parole, 

Mme le président. La parole e-U à M. rétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. À l'occasion de ce chapitre, je vou- 
drais d'abord répondre au tres beau discours que nous à fait 
tout à l'heure M. Léo Hamo Monsieur Île sénateur, je vous 
donne bien volontiers lassura e qué le auginéentatiot pre- 
vues dane notre budget correspondent à dt réations de postes 
qui nous sont d'ailleur dernandées par les gouvernement 
étrangers. Cela répond à la premiére remarque qu'a faite 
M. Marnon., I va de soi qu'en cas d'augmentation des traité 
ments à l'étranger de nouveaux crédits sera t dernand 

En ot (] 1 Concerrie { t ibli emment (lt l'In { étu 
dia l'implantation, à Fondichéi d'un institut fr qui 
comprendra en particulier une importante section cot rée aux 
problèmes de l'Inde contemporaine et, plus il nt, aux 
problemes économiques et sociaux, Les crédits nécessaires seront 
dernandés au iministcre des fina l 

J'approuve entiérement ce que vous dites du lre nouveau 

donner à notre action en nous inspurant de l'expérience que 
not avol ele Teri à fuire en Allerma e, C'est dar cet 
esprit qu'un tion des rencontre nternat iles a élé créte 

1 ein de ] direct le ff r'€ culture { q 11 | ile Sul 
1111 nuitée « } l l sS 4 iCal I d'échange intertia- 
Honaux dont le président est votre distingué collègue M. Michel 
l' br, 

Votre remarque eur la valeur de certair investissements 
culture { Aller MT ra p perd ie el Je il que me: 

{ ul eront 1 1 un | [ balite qui leur sont 
fer et feront ] ti tre action dan autres 
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En terminant, laissez-moi vous retneércier, monsieur ii 
teur, des fehetations que vous avez bi ui m'adresser en 
ce qui concerne celle augmentation d rédits, J'avoue houmbl 
ment que j'ai fait tous mes efforts et q j ai part de mérn 
dati= « reutat 

A le e! jt voulra lire ju le d or du init 
Je Conseil de la Républiqr le grave probléme qu 
UE la Ï «li eécruteiment de religieux enseignant à létran- 
ger. Comine vous l'avez dit, monsieur Pezet, les patitatifs ne suf 
ti-ent pas, mais malheurensement 1} n'existe pas de solution à 
portée de Va main, La recherche en commun préconisée par le 
conseil supérieur des Français de l'étranger est déjà commencée 
et poursuit activerment, en parleulier en Maison avec le comité 
catholique des amitiés francaises à Fétranger et les snpérieurs 
généraux des ordres, À celte occasion, je voudrais rendre un 
publie hormmage au magnifique dévouement des relig'enx et 
religieuses francais qui se consacrent ‘| punis fant d'années à la 
diffusion de notre culture et leur expruner Ka profonde gratitude 
de lai nation. 

Monsieur Pezet, il v a auelques mois, j'ai eu l'occasion et 
l'insigne honneur de présider le congrès des Francais de Fétran- 
ger al quai d'Orsay et Jai pu constater personnellement a 
tre: grande qualité de & membres dont vous etes un éminent 


président. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole 

Mme le président. La parole 6-1 à M. le rapporteur! 

M. le rapporteur pour avis. \hoii-eiur |” je voudrais 
po-er une que ile qui va 
exister en Allemagne, Da fait de Fapplhiealion des accords de 
Paris qu seront selon toute vraisemblance votés prochainement 
par le Parlement, vos fonctionnaires d'Allemagne vont avoir 
à modiier la forme de leurs interventions: en parüeulier leur 
situation va être certainement transformée, 

C'est ainsi, monsieur le ministre, que dans le secteur culturel 
j'ai une inquiétude, Tout à l'heure M. Léo Hamon et quelques 
collègues ont félicité le quai d'Orsay de son action dans le 
domaine culurel en Allemagne, mais que vont devenir tous ces 
services du fait de Ja modificalion de la Situation dans ce pays ? 

En particulier, allez-vous retrouver les crédits qui figurent 
daps la section I de votre budget, sous le titre des affaires alle- 
amandes et autrichiennes, sur le plan de l'achon culturelle ? Plus 
généralement, aurez-vous suffisamment de crédits lan prochain, 
au litre de la section 1, quand vous aurez à vous preoccuper de 
tout ce que vous faistez en Allemagne ? 

Je crois que tout ce qui existe doit ètre maintenu en Allema- 
gue, notamment ces instututs francais qui ont déja donné li-bas 
de grands résultats, Je remercie M. Léo Hamon d'avoir marqué 
combien cette culture populaire avait été développée heureuse- 
ment en Allemagne: mais tout cela pourrait s'écrouler si le 
secrétaire d'Etat au budget ne vous donnait pas les crédits suf- 
tisants, J'ai remarqué que M. Gilbert-Jules dans son intervention 
— et je le remercie — à parlé d'allouer, l'an prochain, un crédit 
supplémentaire d'une centaine de millions, Cependant dans son 
exposé, un mot m'a inqiuété, Ha dit « je crois ». Je voudrais 
lire « je suis sûr ». C'est cette certitude que je vous demande, 
aonsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole, 

Mme le président. La prole est à M. le secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat, Monsieur le rapporteur pour avis, 
jai déjà eu l'occasion déclarer à l'Assemblée nationale 
qu'il n'est pas question de réduire l'effort culture! francais en 
Allemagne, Non seulement cet effort ne sera pas réduit, mais 
j espère bien qu'il sera amplitié. 

M. le rapporteur pour avis. Je souhaite que M. 
vous donne les crédits suftisants. 

Mme le président. Monsieur Armengaud, votre amendement 
est-il maintenu ? ? 

M. Armengaud. Je le retire, madame le président, 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 7), MM. Pézel et Armengand proposent 
de réduire le crédit de ce chapitre 42-22 de 1000 francs. 

M. Pézet. Je rebre l'amendement, 

Mme le président. L'imendement est retiré. 

Par amendement (n°12), Mme Devaud propose de réduire le 
crédit du mème chapitre 42-22 de 100.000 francs. 

La parole est à M. Debré, pour soutenir l'amendement, 

M. Michel Debré. Mie Devaud, qui m'a chargé d'expliquer le 
sens de son amendement, estime que, si le gouvernement atta- 
che désormais plus d'importance que par le passé aux échan- 
ges internalionaux, et notamment aux échanges de jeunes, le 
partage des attributions entre le ministere des affaires étran- 
rères (service des affaires culturelles) et le secrétariat d'Etat 
a la jeunesse, aboutit à la fois à une dispersion des crédits et 
à un manque de coordination dans les efforts, 

Sur ce point d'ailleurs, je partage les opinions de Mme De- 
Vaud, Dans ce développement nécessaire des échanges de jeu- 


pour avis 
mihisltre, 
concernant la = iualtion 


[lon SUR 


de 


Gilbert-Jules 
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ésentest bon nombre ée difficultés, il faut éviter 


| hés>, jui pi 


de dévier à la fois vers le simple tourisme et vers les échan- 
| ges purement économaurs, C'est pourquoi Feffort à faire, au- 
| quel pense en particulier la direction des relations culturelles 
| et à quel tra ulient de leur coté les <erires du sSecrétal it 
| à la jeunes<e, mériterait une coordination et une concentration 
| de crédi! 

C'est pour attirer l'attention du Gouvernement, par l'inter- 
médjaire du responsable de la direction des relations  cultu- 

| relles, que Mme Devaud a déposé son amendement, Je ne le 

| maint'endrai Pis, mais Je souhaiter que es explications 

| que je préente en son nom et auxquelles je sou<cris soient 
retenues par le Gouvernement et par vous-méme, monsieur 
le ministre, 

Mme le président. Quel e-t l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénateur, vos préocene 
palions sont celles du Gouvernement, C'est une des raisons 
pour lesqueiles M, le président du conseil vient de nommer 
récemment un secrétaire d'Etat à la jeunesse, afin justement 
de coordonner tous ces probléines, 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

Mme le président. La paroïe ect à M. Hamon. 

M. Léo Mamon. L'iaitervention de M. Debré et la prévision 
que vient d'apporter M. le secrétaire d'Elat me permettront de 
souligner deux points. 

Vous avez voulu m'indiquer précédemment. monsieur 
Je secrétaire d'Etat, qu'une section des rencontres internalio- 
nales état d'ores et déja prévue el instituée au servie des 


relations culnrelles, 31 rest agréable de reconnaitre Fiinpor- 
lance donnée à celte direclion d'activités, Vous me permettrez 
toutefois de penser que les applications n'ont malheurensement 
pas toujours pu, jusqu'à présent, faute de crédits, suivre des 


intentions dont je reconnais la hardiesse, C'est pourquoi j'ai- 
Ineérais que vos propos deviennent non seulement Je souhait 
mais le programme d'action de votre département ministériel, 


C'est ma première observation, 

La seconde rejoint ce qui a ét£ dit par M. Debré sur la diver- 
cité des départements ministériels intéressés à cette activite, 
I me semble que l'exemple de dispersion emprunté aux ser- 
vices de et des sports, et peut-être demain au 
secretariat d'Etat préposé à la jeunesse, rend plus nécessaire 


la jeunesse 


encore l'étude de cette coordination entre départements mrmis- 
tériels, sur laquelle je me suis pernus d'atlirer votre atlen- 
tion. 


M. Michel Debré. J: demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Debré. 

M. Michel Debré. Mesdame:, mes<icurs, j'apprécie la cour- 
toisie de la réponse de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères mais, bien qu'il m'ait dit que M. le secrétaire d'Etat pré- 
posé à la jeunesse fera des projet, établira des programmes, 
très franchement je ne crois pas à la valeur de l'action d'un 
uinistie qui n'a pas de services. 

Vous, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
vous avez des services, comme M. le secrétaire d'Etat à la 
jeunesse et aux sports, aïnsi que des crédits. L'échange des 
jeunes est un problème d'administralion et de crédits: l'admi- 
nistration qui pense et les crédits qui permettent que celte pen- 
sée soit autre chose qu'une dissertation. 

En cette matière, il v a au moins deux admini<trations qui 
pensent: celle du quai d'Orsay et celle de la rue de Chäteaudun. 
IL v a de: crédits rue de Châteaudun et il v a des crédits au quai 
d'Orsay. IL est nécessaire, surtout en présence de l'effort fait 
outre-KRhin et outre-Manche, que nous pensions an problème 
des échanges de jeunes pour aider ceux qui le méritent et, au 
contraire, lasser à l'écart de l'action publique ceux qui ne 
méritent pas d'être aides. 

Je souhaite — c'est exactement le but de cet amendement — 
qu'on melte fin à une dispersion qui est nuisible et qui 
empêche, à coup sûr, le développement de ce qui est bon et 
utile, comme cela pourrait être. 

Je n'insiste pas: je ne demande pas de rap supplémen- 
taire, mais je voudrais que vous sachiez que les préoccupations 
dont cet amendement était l'expression ne sont pas simplement 
oratoires, mais qu'elles répondent à une réalité. 

M. le secrétaire d'Etat. Je l'avais bien comprix. 

Mme le président. L'amendement e=<t-il maintenu ?... 

M. Michel Debré. Non, madame le président; je le retire. 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 42-22, avec le chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 42-22 est adopté.) 

Mme le président, « Chap. 42-29, — Assistance technique bila- 
{érale, 266 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 42-31. — Participation de la France à des dépenses 





internationales, 2.377.402.000 fraucs. » 
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M. Augarde. Je \eux somplement, par cet dement port 
luction indicative de 1.(kx) fr Hand \ : , 
j ru Pre | ee: ; de M. Michel Debre. \ r 
d'Etat aux affaires étrangères quelques infourmaliuns eu qui t 
concerne ce chapitre pus specialement ( S SA \ nt 
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ne question relative à l'assist “ à lo Jil Mme le president. 

s M. le seé-relaire d'Etat veut ben Al " EUX M. le rauporteur. | r 
questions quand sera appelé le chapiti ) é cet l ( Ù , 
pis el JE tit il Idol àa!t lemme L | . 

M. le secrétaire d'Etat. Je vais répondre à rs à ( ne DA 
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Mme le président. | 1 Trié est donc rt à \ 

Personne qe dem le ] a parole 9... te | , 

Je mets aux voix le chapitre 42-51, ave {re de Ja com | r. ‘ 
r so, 6 

{ ! 1 1 t 1" 

Le chapitre 12 31 est adopté.) 1 t doit 

Mme le président. « Chap. 42-22, — Subvenlions à divers { { ( t fait 
ji-tes, 23 OUJ.O0U francs, » de à 

Par amendement (n° 41) M. Michel Debré propose de réduire | Où à pour 

hit de ce ch paire de o milions de ! ô lil | h | { \ . 

La puiole est à M, Debré, la res] pre ‘ il 

M. Michel Debré. \ii: cl: collègu 1 j ax in - ! 
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Mme le président. La parole est a M. Chalntror 

M. Chainiron. Le groupe communiste ne parlage pas Îles 
considérations qui déterm nt M. Michel Debré à dermander 
une réduction de cette sub n. 3 dit tout à l'heure que 
nous avons des 1 ns trés fortes, et, mme sermble-tal, plus 
foi i ju { { i l= x 151} Î Il à ji 1 ] F4 NE { 
échéa parce qu'il n'est pas admissible que les fonds de la 
gatlon ent | à It ine unpaignie al itionaie, 


M. Michel Debré, | 1,1 ment \ pas d'op nion ? 

M. Lio Hamon. Je dernainde La parok 

Mme le président. La parole est à M. Léo Hamon pour expli- 
Calion de Voie 

M. Léo Hamon. Je \ai- ver de 
gipes pour répondre à la grave et st 
M. le rapporteur, M i j 
auquel je suis particulierement attenûf, Mais qu'il me per 


mette de Jui dire que la Hberlé n'a Jathais eu pour corollaire 


un droit acquis au versement de subventions et°que la renon- 
ciation aux subventions renforce parfois Ta Hberté 
\l le rapporleu) \ enicoré ) l'intéret qu'il urait 
| | 
à subventionner « MOUV ts précisément pour leur 
assurer 1! Havpel ile Vis ‘le pui Sul 3 ‘ nocres 
Mais U ifiuhs-Hous, InoNsIeNr le rapport et où rat L 
1] 
commission dos finances si elle devait subventionner tous ceux 
qui risquent d'etre tentés par une influence éfrangere ? 


hoest plus financier 


ounvenu 


Je voudrais invoquer un principe qui 
mais qui e-t trés Ynportant pu d'il justitie ce qu'il est 
d'appeler la laicité de FEtat. 

Le respect de la hberté de penser veut, paraitil, qu'aucun 
ciltoven ne soit tenu de contribuer, par ses deniers, je ne dis 
pas à un culte qu'il désapprouverait, mais Simpiement à un 
culle qui ne serait pas le sien. Pensez-vous done qu'il soit 
plus lésitine d'appeler les contribuables à parteiper à une 
certaine conceplion de lidée européenne qui n'est pas neces- 
sairement Ja leur, alors que le respect de leur Hberté àe 
conscience interdit de les faire contribuer à un culle qui ne 
serait pas le leur. 

Si nous ne reéverions pas à aussi au principe de la neutralits 
de L'Etat, nous traiterions une conceplion récente de Europe 
avec plus de faveur que Îles ivances religieuses Jes plus 
élabiie<, Cela ne me parait pas justüfiible, 

M. le rapporteur pour avis. Je dlermande la parole pour expli- 
Calion de vote. 

Mme le président, La prrole est à M. Poher. 

M. le rapporteur pour avis. Wen intervention sera très brève, 
On à beaucoup parlé de fanatisme tout à Fheure dans cette 
Assemblée, Parce que je suis contre les fanatiques, je voterai 
contre l'amendement de M. Michel Debré, 

Mme le président, La parole est à M. Debré. 

M. Michel Debré. Si j'étais fanalique, monsieur Poher, j'an- 
rais demandé Ja disparition du crédit, J'ai detmandé Ia rédue- 
tion du crédit, reconnaissant parfaitement le droit à la parole 
des partisans de Ja supranationalité, Ce que je n'admets pas 
c'est que l'on donne de l'argent uniquement à ceux qui ont 
une certaine idée européenne! En agissant ainsi, érovez-moi, 
monsieur Poher, je montre que le fanatisme n'est pas de mon 
cote! 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je me's aux voix l'amendement, 

Je suis saisie d'une demande de 
groupe du mouvement républirain 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis. - MM. les secrélaires en font le 
dépouillement 

Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 


serutin présentée par le 
populaire. 


PORNOTÉE 06: VOIS... ressources 2ID 
MAÏOTITé USOÏMO:S,....ssccacs sssssosses 110 
Pour FAUODMIION. 660 {20 
COMITD iso dssvecsecesvess DD 

Le Conseil de la République a adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 12-32 avec le chiffre de 23.008.000 
francs. 

(Le ch ipitre 12-992, avec ce chijifre, est adopté.) 

Mme le président, « lip. 42-53, — Assistance à Ja Libre, 
260 millions de franes, » 

Par amenderment ‘n° 1%), M. 
du groupe du mouvement répul 
réduire ce crédit de 1.000 francs, 

La parole est à M. Augarde. 

M. Augarde. \ilime le président, je repose simplement ina 
question sur à Libve à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères qui, je crois, est tout disposé à me répondre, 


Mine le président. la parole et à M. le secrétaire d'Etat, 


les membres 


proposent de 


Jicques Augaride et 
un populaire 
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M. le secrétaire d'Etat, Je dois, en effet, deux réponses à 
M. Augarde, La prennère concerne Ja corporation financiére 


hhvenne, C'est un organisme à capital variable, souscrit par 
trauches annuelles, et uiquel parlicipent le budget franc 


la Banque de l'Algérie, l'ilalie, la Grande-Bretagne. Cet orra- 
nisime a pour but de permettre des prèts économiques pour 


Je dois une seconde réponse à M. Augarde sur l’assistanre 
financière à la Libye, I s'agit d'un erédit de 260 millions 
francs qui représente Ia contrepartie de notre presence en 


1 1! 
Libve, en vertu des accords actuellement en vigueur sur le 


Fezzan, qu expirent le 91 décembre de cette année. 

Notre situation actuelle au Fezzan résulte, en etlet. de deux 
accords provisoires s'œnés par le gouvernement libyen, en 
novembre et en décembre 1951, et dont Ja validité à été pro- 
rogee à diverses reprises on attendant la nelusion du tr'ité 


d'amitié et d'alliance que nos deux gouveruements ont tuu- 
jours en vi 

Pour substituer à ces accords provisoires des ac 
Hs, nous avons proposé, dés Juin 1952, sur le Inême modele 
que le projet de traité britannique, un traité d'alliance et 
d'année € mpleie par une convention militaire et un? conven- 


' 


lon financiere, convention militaire qui maintient nos gartii- 


Won: ements 7 Vers 
ords défini 


sons au Fezzan, et convention financiere qui concerne lassis- 
tance financière destinée plus puticulèrement au Fezzan. 
A partir de janvier 1955, le principe de négociation simulfas 


n'e des traités avee Ja France, Ki Grande-Bretagne et les Etats 
Luis a dû être abandonné, un accord étant intervenu entire 
Londres et Tripoli pour que le traité 
preinier, Depuis janvier 1933 le gouvernement libven à affirmé 
que Ja France bénéticierait, dans le cadre du traité franco 
libven, de tous les avantages consentis par la Libye à là Granie- 
Bretagne. 

Le traité anglo-libven de juillet 1933 accordant à la Libve 
une assistance financière d'un montant très élevé, 11 est apparu 
tres rapidement que Île gouvernement fédéral Hbven disposerait 


de ressources suilisantes pour envisager fa possibilité de se 


anglais soit négocié en 


passer de notre contribution à ses dépenses. 
Cet état de choses s'est encore aggravé depuis la signature 
du traité américanolibven, Il en est résulté de sérieuses diffi- 


cultés de mise au point d'un accord général fondé sur la réci- 
rocité entre la France et la Libye. 
En vue de faciliter un accord, n 
fin de pour répondre au dés 
\ 


l JUS AVons c!6 nduits " ]4 
t 
L 

premier ministie de Libve 


l'année 1953, « r exprimé par Île 


| ve, à envisager le remplacement de 
notre traité d'alliance et d'amitié par un projet de traité 
d'amitié et de bon voisinage, a<sorti de inventions finan- 


ciéres, miilaires, économiques et culturelles et de bon vaisi- 
nage. Mais, au mois de mars 1954, le nouveau chef du gouvere 
nement libyen, M. Sakisiv, nous informait de limpossibihté 
où il se trouvait de faire accepter par son cabinet et par les 
chambres Hhbvennes, l'ilee d'une nveniion mililaire avec la 
France, Toutefois, M. Sabisly offrait de remplacer la convention 
militare par une convention technique comportant la location 
à la France de bases aériennes (Sebha, Ghat, Ghadameée) dont 
elle pourrait assurer Ja sécurité en y piacant des forces de 
t f , . 


sécurilé appropriées, mais distinctes des forces armées fran- 


caisses, 

Un projet de convention te‘hnique, élaboré sur res bases, 4 
été soumis au gouvernement sbyen en octobre 1954; ce projef 
n'a pas été {raneformé en accord par le ministre Lbven des 
affaires étrangères, En même temps, le gouvernement libven 
notitiait au Gouvernement francais qu'il ne Jui serait possible, 
ni de signer aucun accord relatif au maintien des forces armées 
françaises au Fezzan., ni de renouveler les accords provisoires 
de 1951, actuellement en vigueur pour une période arrivant à 
échéaoce le 31 décembre 194. 

Cependant, le gouvernement Jibven proposait Ja conclusion 
de conventions économiques, culturelles et de bon voisinage. 

Par note remise le 22 novembre 193% au ministre libven des 
affaires étrangires, le Gouvernement francais à fait connaitre 
qu'il n'envisage pas la possibilité de modifier l'état de chese 
existant en vertu de l'accord militaire prov soire du 24 décembre 
1951, jusqu'à ce qu'un accord général ait pu être conelu entre 
la France et Ja Libve. 

Cette vosonté du Gouvernement francais, dont je me suis fait 
l'interprète dans ma déclaration à l'Assemblée nationale, n'est 
pas modifiée par la décaration faite par Je chef du gouverne- 
ment Jibven, M. Ben Halim, à l'occasion de l'ouverture de la 
session du parlement libven à Tripoli. 

loutefois, le Gouvernement francais reste disposé à reprendre 
à tout moment :a conversation, en vue de parvenir à Ja conelu- 
sion d'un accord général donnant satisfaction aux deux pays, 
et il l'a fait savoir au gouvernement lhven. 

Mme le président, L'amendemment est-il maintenu ? 

M. Augarde. Je le retire, madame le prestient, 

Mme le président. L'amendement est retiré, 

M. Michel Debré. Je démarnile la parue, 
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Mme le président. Sur le clhiiptie 42-34, Ja parole est à 
M. Debré. 
M. Michel Debré. Je veux dire à M. le secrclare d'Etat aux 


affaires élrangeres que mes amis et imol nous soutiendrons Ja 
pos. ton qu ii x ent di prenure, que « mouverneiment t 
de prendre à l'égard des affirmations du gouvermement ve 
Vous me permettrez de faire remarquer qu'il est possible que 
Jes mêmes observat ons soient utilement présentées à d'autres 
gouvernements que le gouvernement Hbven, car, pour apeet 
les choses | leur nom Je ne crois Pas qu le couve ciment 


à 
r | 
ihven soit indifférent à ce que pense et à ce que dit le gou 


vernerment de ;a Grande-Rrelagne., 


J'ajoute que, daris accord général que vous $ haitez q'ie 
nous devons souhaiter, il doit bien étre € \q hiain 
{ 1 des Positions Ii 1.1 s [fran s 1 Fezzan est = 
coaidilions d CET à rd c! Lei OÙ = { à 
actuellement PAfrq L À | | 1 à d it de 
laq lé EtIX Vau eé Pas Av 1 nl 

Le alle di JS pusiiions au Fezzou est line t 
pou ] i ns \ Pour celle politique | leur s 
erétaite d'Etat, b Vert nent )U Vos é-st S À 
tuujours Shliatitis 


Mme le président. Pau we deraiude pla ] 

Je mels aux voix le chapitre 42-53 avec le chiffre de Ja com 
Diis=lo!1. 

(Le chap! e 42 , sl a lo pile 

Mme le president. « (li. 
éirangers en France, LE 
Par armendement 


credit de 


imililions de fra 
S, MM 
de réduire ce LOU) fraises 

La parole est à M. Armengaud 

M. Armengaud. Le ripportile M Marozger à soulevé la que-ton 
] 


Î 
à fois de l'as<istatice aux réfugiés étrangers en e el 


celle des frais d'assistance et d'action sociale pour les Franeais 
de l'étranger mécessiteux, Un simple examen d locuiments 
bulz ‘üte< Imohlre lenorine lispi port ' entre è preimniel 
chanilre, celiun de Fassistance aux réfugés étrangers en France, 
et le deuxicine chapitre un de lactin ' le pour les Fra 


CESSITEUX, 
lit ‘ qu | convert { ] lire laitis son ra hi) 
i ilealiou dv IsSter, 

M. Pezet, l'année derniére, lors du même budget, <est Jo 


guement expliqué sur Ja question, Nous avons réginierement 
des reu ms avec le comité d'entraile qui nous fait part de 
ses difficultés 

Votre d parlement est par fa tement au cour t de Ja ] 
tion. Nous vous demandons Simplement d'éexarmine ‘ ‘ 


nuer l'énorme 
Mme le président, Quel e<t l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Je Vis répæilral, mins eur le <fna- 
ti FF, » l'occasion du { 


chapitre 46-02 
Mme le préSident. N ÿ à-t-il pis eu confusion eutre vos deux 


disparit eutre les deux chapitres 


amendements, InousSieur Armeligaud ? 

M. Armeñngaud. Je mme -uis explqué eur le< deux amende 
nets en méme temps, Etant donné q AR || er 4 “ja 
prevu lans son ? 1bBOTt Wii ame idement divalif, je vais 1 
rer les mieus. Je demande à M. le ministre des affaire cru 
géres de bien vouloir répondre sur les deux quest qi out 
d'ailleurs connexes, 

Mme le president. L'armendenent et rire, 


Personne ne demaudle pus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 42-54, avec le chiffre de Ja com- 
Di <<lon 

(Le chapitre 42-54 est adopté.) 


(e partie. a telion sociale. — 1, 1 tance et sul da ilé. 


Mme le président. « Chap. 46-01. — Frais de 
40 millions de francs, » 

M. Ernest Pezet. Je dernarde la parole sur ce chapitre. 

Mme le président. La parole est à M. Pezet, 

M. Ernest Pezet. (6 n'e-t pis #7 le vain 
causer un déplaisir que Je prends la parole sur ce chapitre, 
A cette heure-ci, on risque de causer, en parlant trop, du di 
plaisir à ses collègues. I m'est néce d'apporter rapide- 
ment queiques explications complémentaires que mes col- 
lègues présents voudront bien écouter et que le Journal offi- 
ciel fera connaitre aux absents qui voudront bien les lire, 

I risque d'y avoir une certaine confusion entre les deux 
Chapitres 16-91 et 46-02 et je me dois de la dissiper. La confu 
sion vient de ce fait que le chapitre 46-941 ancien a été subhdi- 
visé dans <oe objet et que la deuxième paiie à formé le ch1- 
pitre 46-42 


{ > 4 C 


HouuvCau, 
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J'ai cependant une autre clientéle, à laquelle je ne peux pas 
attribuer les fonds qui me viennent du ininistere des affaires 
étrangeres, par l'intermédiaire des relations culturelles, Il s'agit 
des pro'esseurs qui n'ont jamais étnargé, dans leur caïritre, 
à des ét | lycées, inshiuts, dépen- 
dant de: ulturelles ou de l'ancien service des œuvres. 
I me faut donc mendicr une Somine à peu prés égale pour un 
nombre à peu prés équivalent de maitres et maîtresses très âgés 
et pauvies qui n'ont Jjatnais été employés officiellement par 


x en 1 
iblissements officiels : collèges, 


TETAUONS 


l'Etat, ro ju}, € Fant, ont fait toute une carrière et sers 
pendant trente, quarante, cinquante ans la langue, la cuiiure 
et l'intluence francaises à l'étranger, 

Nous ne Sommes pas, vous le Vovez, d'une générosité exces- 
sive à l'égard des Francais de l'étranger, Mon ami M. Armen 
gaud avait raison tout à l'heure de faire la comparaison que 
j'ai faite mo:-méêime l'an dernier, Ce n'est pas moi qui viendrais 
dire qui ne faut pas aider les réfugiés étrangers, J'étais ici 


Je rap}il eur du texte con rnant l'ofii des rélusiés et a pa- 
rides. Mais tout de mme! 3235 millions d'un côté et quelque: 
pauvres millions de lautre, cette dispioportion jure vraiment 


par trop wtout quand on sait que mon fover et le comité 


d'entr'aide sont obligés de faire iphel à Ja générosité publique, 
C'est pour le devoir de regretter 


toutes ces iis le { 
réellement les 


raisons que 1 


la division du chapit 6-91 qui, Sins majorer 
crédits, Va de surchoit mettre les [ ices dans limpossibilite 
de salisfaire des besoins mouvants, tmprévisibles, qui doivent 
cependant être satisfaits chaque année. Je tenais aussi à vous 
expliqu *qu'étiient, dans le concret, le rapatriement, Fassis- 
tance e! l'action sociale, objets du lhellé de ces deux chapitres, 
JPuissé je Vol avoir éclairés, et, du Ineéime cou, l'Assemblée 
nationale et le Gouversement, 

M. le rapporteur, Je deimanle la parole 

Mme la présidente, La parole el à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Pezet a tout à fait raison. Je ne voi 
pas {re bien, Monsieur le secrétaire l'Etat, en vertu de que le 
disposition vous avez bloqué, cetti e, en un seul chapitre, 
3.000 millions de crédits au titre des relations culturelles et 
partagé en deux un chapitre pour i total de 56 millions et 
déermi de crédits, 

H faut que vous revoyiez la question l'annte prochaine, I 
importe que, en collaboration avec le minisière des finance 
c'est le but de la réduction indicative operee par ré ComHaIs- 
Sion tes finances vous trouviez, d'une facon ou d'une autre, 
les sonines qui se révéleront nécessaires en cours d'exercice 
pour venir en aide aux malheureux rélugiés irançais de l'étran- 
ger. 

n'est pas possible que, pour une question de quelques tnil- 
lions on ne peut pas évaluer facilement le chiffre à l'avance 
— le Gouvernement ne fasse pas l'effort nécessaire. Nous som- 
mes Ccouvaincus que vous l'accomplirez. C’est pour cela que la 


réduction indicative de 
saurez donner en tetnps 


cominission des finances a 
1.000 francs à laquelle, 
utile la suite néce 

M. le Secrétaire d'Etat. Je demanle la parole, 

Mme le président. |A parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat, En réponse aux remarques trés peiti- 
fentes qui viennent d'être énoncées, je dois fournir des exn!i- 
cations. Si deux chapitres ont été scindés, c'est à la 
demande du ministère des finances qui a pensé ainsi amétio- 
rer la presentation budgétaire, étant donné l'objet très diffé- 
rent de ces deux chapitres, 

M. le rapporteur, lc 
Pere! 

M. le secrétaire d'Etat. D'ailleurs 
« frais de rapatriement 
plémentaires nécessaires 
nature de ces crédits. 

C'e:t ja raison pour laquelle le ministèr 
bon de créer deux chapitres distinct 

M. Ernest Pezet. Je demande Ja parole, 

Mme !e président, [1 parole est à M, Ernest Pezet, 

M. Ernest Pezet, Je roemerc'e M. ministre de cette 
rance, et je la retiens, C'est par un projet de loi ou 
décret qu'il fera naitre les crédits né äuix 
rapalriéinent, pour doter ce chapi r'e ressources 
aura certainement besoin. 

Voyez à quel point on est peu gét 
de x citer cette pelile ane 

A M. le contrôleur financier - 


opéré ne 
j esp re, 


sSuIle, 


ces { { 


ministère des fi es n'est pas Dieu le 


I 
ur le chapitre en question 
», je pourrai obtenir les crédits sup- 
pal tant donnée la 


décret d'avances, 6 


inances à jugé 


le assu- 
par un 
frais de 


jont il 


essalIres 


des 


creux. Je me permets, 1ci, 
dote, 


je ne le blâme certes pas d'être 


striet, c'est son devoi de Ja direction des reiations cullu- 
relles, j'avais fait présenter par ma dévouée secrétaire géné- 


rale du Fover des Français de l'etranger 
laisser, sur les fonds du Fover, 
mille francs, mettons 23.000 ou 
frais de secrétariat, 


une requéle: nous 
prétever quelques dizaines de 
JU.000 francs, pour couvrir nos 








HU m'a fait répondre, en substance: « Non, je ne puis; cela 
vous regarde, » 

Ce qui, pour nous, pouvait signifier: <i vous vous voulez 
vous dévouer, payez vous-méime votre dévouement, Vous vous 
réunissez tous périodiquement, le soir, après votre travail de 
professeur, pour étudier les besoins de vos collègues malheu- 
reux. Fort bien, mais les frais de secrétariat, prenez-les, en 
plus, à votre compte. 

Or, il y a déjà, au compte des membres du comité et des fédé- 
rations de professeurs de Belgique, du Mexique, des Etats- 
Unis, et les versements faits tous les ans pour remplir un 
devoir de solidarité à l'égard des maitres vieillis, infortuné: 


: , 

aban | JHinies, 
Si, lorsque nous demandons 23.40 on 30.000 francs pour 
frais de secrétariat, on nous répond: « Cela ne nous regarde 


Vous vous dévouez. pavez votre dévouement », comment 


Pa. 


espérerions-nous des majorations substantielles de nos cré- 
dits !.… 
Mme le président, Mon-ieur Pezet, eur chacun des cha- 


{6-92 vous avez un amendement. 


large et généreux: je retire 


el 
Je 


pitres 16-01 
M. Peze:. 
merits. 


Mme le président, Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 46-91 avec ce chiffre de 4 


suis les armecnie- 


[11e 
IHI<sSION, 
Le chapitre 16-91 est adopté } 
Mme le président. Chap. 46 
d'action 46.408 000 Îrancs., 


92. d'assistance et 


Frais 
\dopte. 


8 parlie. — Dépenses ralta hées à des erercices antérieurs, 
« Chap. 4 
de déchéance 
« Chap. 4S-92. 


publiques 


S-01, —- Dépenses des exercices périmés non frappées 
interventions publiques Mémoire. 

Dépenses des ex (interventions 
(Mémoire.) 


ercices Clos 


Je mets aux voix l'ensemble de Farticle 1% et de l'état A 
avec le chiffre de 14.633.127.000 francs résullant des Votes émis 
eur les chapitres de l'état A. 


(L'article 1 
Mme le président. 
affaires 


ci capital, 


avec ce chiffre, est adopté.) 
Art. 2, — Il ouvert au mini 
pour l'exercice 1955, au Utre des dépenses 
S'éles int ï a SOnIne de 1.3 nililon:s 
ce francs dulorisations de programme la 
somme de 3.292 millions de francs. 
crédits et ces autorisations de programme s'appliquent, 
dé S59 mil de franes pour les de 
payement et de 1.598 mullions de francs pour les 


est tre des 


éirangeres 
acs Credits 2 
et 


des s'élevant à 


« Ces 


À 11 
à concurrence IOIIS crédits 


autorisations 


de programme, au titre V : « Investissements exéculés par 
l'Etat » et, à concurrence de 1.89% millions de franes pour les 
crédits de payement et de 1.89% millions de francs pour les 


{ 
autorisat de programme, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat » conformément à la répar- 
tition, par service et par chapitre, figurant à l'Etat B annexé 
à la présente Toi, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état B annexé. 

Je donne lecture de 


lois 


cet état: 


Affaires étrangères. 
IL — SERVICES DES AFFAIRES 
Tire Ÿ: 


6 parhie — Equipement culturel et social, 


ETRANGERES 


INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


" 1! . 
x culturelles — 


«& Chap. 56-20. Relations avec l'étranger. 
immobilières, constructions et grosses réparations 
appartenant à l'Etat: 


Aequisitions 


d'unmeubles 


« Autorisations de programme, 471.200.000 francs. D — 
(Adopté. 
« Crédits de pavement, 332.200.000 francs, » — (Adopté) 
Te partie, — Equipement administratif el divers. 
« Chap. 57-10, — Achat et aménagement d'immeubles diplo- 


Iatiques et consulaires: 

« Autorisation de programme, 926.800.000 francs. 

« Crédit dep avement: 526.800.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Votre commission à sur ce chapitre 
disjoint l'autorisation de programme de 900 millions et le oré- 
dit de payement de 109 millions correspondant à l'acquisition 
d'un terrain pour l'installation du siège de l'O. T. A. N., afin 
d'obtenir du Gouvernement des prévisions sur les conditions 
dans lesquelles se présente cette opération. 


C'est, comme vous le savez, en conformité des décisions 


prises à la conférence Atlantique de Lishonne en février 1953 
que les services de l'organisation du traité de l'Atlantique 











7. 
Is 


Le 


is 
La 
es 


ts 


\è 


s 


(Je 


ra 
Ê« 
11 
in 


14 
»1 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 DECEMBRE 1954 2275 





Nord, anciennement installés à Londres, ont établi leur siège 
à Paris en avril 1952. 

ces services ont été installés à titre provisoire dans les bâti- 
ments édifiés au palais de Chaillot pour la tenue de la sixième 
session de l'assemblée générale des Nations Unies. 

Depuis cette époque, le Gouvernement à examiné diverses 
solutions d'installation à Paris de cet organisme, la gare 
d'Orsay, le palinarium du jardin des plantes, l'école militaire, 
l'ile de Puteaux, le rond-point de la Défense, ete. 

Après de longues études effectuées par les services compé- 
tents, il est apparu que, seul, le terrain situé boulevard Lannes 
et appartenant à la ville de Paris était susceptible de répondre 
aux besoins de FO. T. A. N. La ville de Paris à accepté aux 
conditions que j'ai rappeiées la semaine dernière devant 
j'Assemblée nationale de céder ce terrain à l'Etat francais. 
Aucun versement n'a été effectué au profit de la ville, le Gou- 
sernement vouiant au préalable que cette mesure fut approu- 
vée par le Parlement. 

C'est ainsi qu'ont été inscrits an projet de budget que vous 
examinez les crédits correspondants, à l'exelusion du montant 
de la première annuité qui fait l'objet d'une inseription spé- 
cale dans le cadre du projet de loi n° 9556 portant ouverture 
et annulation de crédit au titre de l'exercice en cours, projet 
qui vient dêtre déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

J'indique en outre que ces sommes sont inscrites pour 
l'acquisition du terrain, mais que Ja construction du palais sera 
réallsée avec Ja coopération des différents pays membres de 
l'organisation du pacte Atlantique. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Vous avez pu constater, dans le rapport de 
la commission, que notre attitude avait été dictée par deux 
considérations: la première, c'est que nous étions, en effet, 
fachés de voir qu'aucune tentative n'avait été faite par le Gou- 
vérnement pour essayer de régier ce probléme que nous avions 
soulevé, nous en sommes d'accord, avee vos prédécesseurs 
l'année dernière, pour régler d'une manière plus satisfaisante 
l'exécution du programme d'installation et d'aménagement que 
votre département poursuit à l'étranger. 

Qu'il s'agisse des ambassades où des immeubles diplomati- 
ques, qu'il s'agisse d'une idée que l'on nous a exposée, l'idée 
d'acheter où de con-truire pour nos agents à Fétranger des loge- 
iments, étant donné la part considérable que le loyer représente 
dans leurs traitements, nous constatons qu'on à entrepris Ja 
construction de que'ques immeubles diplomatiques et que cette 
construction  s'étire indéfiniment sur un très grand nombre 
d'années. Si ces constructions étaient inutiles, il ne fallait pas 
les entreprendre, mais du moment que vous les avez entre- 
prises, il faut les exécuter rapidement. 

“usieur< immeubles diplomatiques sont dans ce cas et j'en 
connais un au moins qui n'est pas compris dans votre tableau 
et qui reste en panne, c'est l’ambassade en Espagne. On à exé- 
euté 90 à 109 milhons de travaux depuis cinq ou six ans. Tout 
cela est arrêté, maintenant, et se dégrade; c'est vraiment un 
spectacle déplorable. 

« Donnez-moi de l'argent », avez-vous dit, Nous vous avons 
déclaré: pourquoi, pour ces installations, ne faites-vous pas nn 
effort pour trouver, au moins pour certaines d'entre elles, les 
crédits corre-pondants à l'étranger. 

Je sais que votre administration à posé la question au minis- 
tère des finances: je n'ose dire qu'on m'a montré la correspon- 
dance, mais je sais que vous n'avez jamais eu de réponse: par 
conséquent, je ne dis pas que le Gouvernement ne s’en est pas 
occupe. 

Je ne crois cependant pas qu'il soit raisonnable de procéder 
de cette manière, I n'est pas possible que vous ne trouviez pas 
auprès d'établissements de crédit étrangers dont la spécialité est 
de prêter des fonds pour des constructions, des concours pour 
exécuter des travaux de ce genre. Si vous ne pouvez pas les 
trouver, dites-le, mais 4 priori, ce n'est pas évident. 

De plus, nous avons découvert qu'en ce qui concerne les opé- 
rations pour l'O. T. A. X., le ministère des tinances a immédia- 
tement trouvé 200 millions de crédits d'engagement et 100 mil- 
Hons pour acheter le terrain. Nous avons cherché à savoir pour- 
quoi cette décision avait été prise et pourquoi on a été mis 
devant le fait accompli. 

On nous disait: dans le budget, on a inscrit ce projet: i] faut 
Maintenant paver 100 muilions par an. Nous avons recherché et 
ous avons fini par découvrir que ce crédit figurait pour la 
pe fois dans ce fameux collectif, que vous avez déposé 
er, c'est-à-dire un mois et demi après le budget dont il était 
Supposé faire partie. Ce n'est pas trés sérieux, Vous n'apportez 
aucune justification, La question est tout de mème importante. 

Dans ces conditions, nous n'acceptons pas le crédit, Nous 
Inaintenons la disjonction. Dans l'affaire, les finances ont raison, 
C'est la faute des autres administrations qui sont incapables 
de se défendre devant le ministère des finances, Nous voulons 
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vous aider pour ce programme de construchons, comme vous 
nous l'avez demandé, mais donnez-nous au moins les moyens 
de le faire, Ne vous laissez pas imposer nimporte quoi, et sur- 
tout ne nous denandez pas de le voter, 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. À litre personnel, je demande la 
reprise des crédits que M. Maroger, au nom de la commission, 
veut faire repousser, 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Voterez-vous l'ensemble après avor demandé la reprise de 
chacun des erédits ? Mouvements divers.) 

M. Pierre Boudet. Je pense que c'est arrivé d'autres fois au 
groupe socialiste. 

M. le ranporteur pour avis. Je m'étonne de cette interruption, 
car je pense que vous connaissez la tâche d'un rapporteur pour 
avis qui rapporte au nom d'une commission, n'en reste pas 
moins que j'ai des opinions politiques et que je les ai expri- 
mées tout à l'heure par un vote contre, Dans ces conditions, 
monsieur le président, je fais mon métier de rapporteur, Seule- 
ment, pour le moment, je parle à titre personnel, 

J'ai bien le drot, en qualité de Parisien et parlant je le 
repete à titre personnel, de dire qu'il est absolument fäche x 
de maintenir, devant le Palais de Chaillot, les bâtiments de 
l'O. T, A. N. J'estime que l'Assemblée serait raisonnable en 
ordonnant la destruction de cetle construction provisoire et son 
remplacement par un immeuble édiié boulevard  Lannes, 
immeuble qui constituerait, pour FO, FA. X., un établissement 
suffisant. 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole et à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, le rapporteur, parlant 
comme M. Poher à Utre personnel et de ce fait n'engageant 
pas sa commission, considere qu'il n'est pus du tout évident 
qu'il v ait intérét à détrooure ee qui à été édifié au Paluis de 
Chaillot et qui constitue la plus belle reussite qu'on ait pu, à 
mon sens, réaliser. 

J'ai été extrêmement frappé — je reprends cette thèse que 
je ne complais pas soutenir 1er — au moment de la session de 
l'Organisation des Nations Unies qui s'est tenue, 1 4 a deux 
ans, de constater l'effet produit sur les délégnés étrangers pat 
la perspective extraordinaire que, grâce à un architecte Ge 
génie, l'on découvrait de la salle des pas-perdus de ce palais, 
perspecuve triple englobant à la fois la Seine, Ha to ir Eiffel et 
l'école militaire, perspective comme seul Paris pouvait en 
offrir, Cette remarque m'a été faite par nombre d'étranget 
lFéruviens, Américains du Nord, Australens, qui me disautent: 
« C'est cela que nous venons chercher à Paris, », 

C'est cela qu'on vient chercher à Paris. Si c'est pour voir un 
beau palais en face d'un pare, 1 n'est pas nécessaire de venir 
à Paris. Vous le trouverez partout. Je crois, contrairement à ce 
que dit pe certaine presse, que les palais de cette sorte pour 
des réunions d'étrangers sont faits non pas pour des Parisiens 
qui les regardent de l'extérieur, mais pour ceux qui sont appe 
és à les fréquenter et les voir de l'intérieur, J'ai donné mon 
avis à titre personnel, L'O, T, A. N. est une chose; faites Pin 
tallation au boulevard Lannes si vous voulez, mais vous ne 
résoudrez pas por autant la question du palais des congr 
à Paris. 

M. le rapporteur pour avis. J'aimerais savoir quelle est la 
durée, au point de vue solidité, des bâtiments qui se trouvent 
devant le palais de Chaillot, 

M. le secrétaire d Etat. Je dermande la parole, 

M. le président. La parole e-t à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le sccrétare d'Etat. Vous avez raison lo que vou conci- 
dérez que nous avons des crédits insuffisants pour Ja const 
tion de nos ambassades: 150 mullions, alo qu'il s'agit 
arnb Ssdtit de Var L lu tu 1 et { lo An fit 
mélan eZ hi tout L 4 ll blérne di i Î Hon «| | | ] 
pou O0. F. A. N. est un fluire extrénm it in il (du 
point de vue nu li lu ] L de vue I! el ou 
point de vit le Ja ville de Paris 

Je vous rappelle que c'est à la demande du Gouvernement 
francais que PO, T. A. N, est venu taller à 1 Lil a 
été extrémernent difficie de Hu trouver un loca celui en 
192 et qu'apres bien des d 10 dont vou ) ivé 
nez nn à décidé di ) { e «li batir til Tr etnit | 
Visoires au } de Chaillot, bäliments } Û 
le sénateur, que vous admirez, mais dont Ja on) 1) 

tes et le conseil muni 1] il de Paris ont léthiaritit utja ü\t 
instance la démolition. 

Par ailleurs, ce bätiments avaient été construits ] ! 
temps limité, car ils ne peuvent résister qu'un tem] fl 
élant en matériaux très lég Nous soi en rain de n 
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demander S'ils pourront terir jusqu'à l’époque où éera achevé 
le palais projeté qui, si les crédits sont votés dans ce budget, 
ue sera prét qu'en 17, 

Le conseil de l'O. T. A. N. siège actuellement à Paris. Je vous 
assure que je moment serait Vraiment imal choisi pour une de 
nos assemblées parlementaires de refuser les crédits qui per- 
mettront de construire le palais détinitif, I n'y a aucun doute 
que la ville de Paris manque d'un palais pour les réun'ons 
internationues, Depuis la guerre, 25% conférences internatio- 
nales se sont tenues à Paris. Désirez-vous que les conférences 
internationales ne siègent plus à Paris, qu'elles se tiennent 
dans d'autres villes d'Europe où du monde ? Libre à vous. 

Songez que, tout dernierement, j'ai reçu le haut commis- 
saire de l'exposition internationaie le Belgique, qui doit avoir 
heu en 1457, et il a bien l'intention de suisir cette occasion 
gour construire un palais international pour sa vile. Je crois 
donc que cette assemblée prendrait une très lourde responsa- 
bilité en refusant de rétablir ce crédit, comme le demande avec 
insistance le gouvernement pur ma Voix. 

Mme le président. J'ai été saisie à l'instant, par M. Poher, d'un 
amendement tendant à reprendre, au chapitre 57-10, les chif- 
fres votés par l'Assemblée nationale: 626.800.000 francs pour 
les crédits de payement et 1.S26.800.000 francs pour les auto- 
risations de programme. 

M. le secrétaire d'Etat. Ne pourriuns-nous nous mettre d'ac- 
cord ? 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Etat, dans toute 
celte affaire, la commission des finances à cherché à vous 
rendre service, Ce que nous avons fait en cette matière depuis 
un an n'a servi à rien. Vous arrivez ici, fort de la solidarité 
gouvernementale, en nous disant: je n'ai rien obtenu pour 
nos étabissements à l'étranger, mais tout est parfait. 

Vous n'apportez rien, mais vous nous posez un problème de 
politique sur une question qui ne concernait que ladministra- 
tion. le m'ineline sur le probléme de politique, puisque vous 
semblez dire qu'un tel vole signitierait que nous voulons 
remettre en cause le pacte atlantique. N'en parlons plus. Mais 
né complez pas sûr la commission des finances, hi sur s0h 1ap- 
porteur, pour vous aider dans cette politique. 

Au nom de la commission des finances, je renonce à l’abat- 
tement, eur je ne veux pas qu'on vote sur une question poli- 
tique, ni qu'on puisse dire que la commission des finances à 
posé un probléme politique au Gouvernement, Mais ceïte posi- 
tion de la commission, je tiens à le souligner, ne constitue 
nullement une approbation de votre action. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la paro'e. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je remercie très sincèrement M. le rap- 
porteur de la commission des finances et je lui indique que Je 
tiendrai le plus grand compte des observations qu'il à bien 
voulu présenter, an nom de celte commission, en €e qui con- 
cerne l'équipement de nos ambassades à l'étranger. Je ferai 
l'effort maximum pour obtenir l'inscription au budget prochain 
des sommes nécessaires, 


M. le rapporteur. Donnons-nous rendez-vous dans un an ! 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 57-10 7... 

Je le mets aux voix avec les chiffres de 626.S00.000 francs pour 
les crédits de payement et de {.S26.S00.000 francs pour les auto- 
risations de programme. 

(Le chapitre 57-10, avec ces chiffres, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 57-99, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance : 

« Autorisation de programme, — (Mémoire.) 

« Crédit de payement. — (Mémoire.) », 


Tiré VI. —- INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
B. — Prêts et avances. 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 60-81, — Equipement économique de la Sarre: 

« Autorisation de prograrnme, 1.894 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Crédit de payement, 1.894 millions de francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article ?, avec les sommes de 2.853 millions 
de francs pour les crédits de payement et de 4.192 milhons de 
francs pour les autorisations de programme. résultant des votes 
émis sur l’état B. 

(L'article 2 est adopté.) 





Mme le président. « Art. 3. — Les matières faisant l’objet du 
décret-loi du 28 août 1937 mettant en vigueur le tarif des droit 
à percevoir dans les chancelleries diplomatiques et consulai 
et au ministère des affaires étrangères, relèéveront, à dater de 
promulgation de la présente loi, de la compétence du pouvoi 
réglementaire. 

« Des décrets pris sons le contreseing du ministre des affaire 
étrangéres et du ministre chargé du budget, pourront, en tar 
que de besoin, compléter ou modifier les dispositions fonda 
mentales dudit tarif. » — (Adopté.) 


Mme le président. L'Assemblée nationale avait adopté ua 
arlicle 4 dont la commission propose la suppression. 

Cet article 4 était ainsi concu : 

« Art. 4. — La valeur du timbre dit « timbre Nansen » appli- 
cable au droit perçu sous le controle et pour le compte de 
l'Office français de protection des réfugiés et apatrides est fixée 
à 100 francs, » 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

Mme le président. — La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. L'article 4 prévoit l'augmentation du 
timbre Nansen. La commission des finances, qui n'est pas 
convaincue de l'opportunité de maintenir ce timbre, a propos: 
de supprimer cet article, A l’origine de ce timbre, seuls acquit- 
aient le droit Nansen les réfugiés russes et arméniens. Les réfu- 
gié sarrois v ont été soumis par décret du 16 novembre 1936, 
puis les réfugiés espagnols par déeret du 15 mars 1945. Enfin 
un décret du 6 janvier 1954 a étendu le droit Nansen à toutes 
les catégories de réfugiés. 

L'Office français de protection des réfugiés et apatrides cen- 
tralise le produit du droit et le répartit entre les comités natio- 
naux de réfugiés qui l'utilisent au profit de leurs œuvres d’as- 
sistance, 

La perception du droit Nansen est effectuée par les préfes- 
tures et les sous-préfectures au moment de la délivrance ou du 
renouveilement du permis de séjour des réfugiés. Le timbre est 
apposé sur le document remis à l'intéressé. 

De ce fait, la perception du droit est extrêmement simple. 
Dans chaque prélecture, le service chargé de la délivrance ou 
du renouvellement de la pièce d'identité que doit dé'enir tout 
étranger encaisse le droit Nansen en même temps que la taxe 
prévue pour Flétablissement du titre. 

Ce système, qui fonctionne maintenant depuis près de 
trente ans, nue provoque aucune gène supplémen'aire aux 
intéressés. On ne peut done dire qu'il est compliqué, Je pense 
que ces indications seront de nature à éclairer la commission 
sur ce point et je demande à M. le rapporteur de bien vouloir 
accepter la reprise du texte inilial proposé par le Gouverne- 
ment. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
nous n'attachons pas une très grande importance à cette ques- 
tion. Nous avions simplement voulu signaler, d’après les ren- 
seignements que vous avez recueillis, que ce droit n'était 
peut-être pas très utile. Vous auriez pu inclure, à ce sujet, un 
texte spécial dans la loi de finances et, d'ici l'examen de cette 
loi, vous auriez eu le temps de revoir la question. 

Si vous atlachez au droit Nansen la même importance qu'à 
l'O. T. A. N. et si vous pensez qu'on ne fait rien pour les réfu- 
giés parce que nous avons un avis différent du vôtre sur l'em- 
placement du palais de cet organisme intermational, 11 n'en est 
pas de mème, de notre part, quand à l'emplacement dans le 
présent budget de cet article sur le droit Nansen. 

Je vous assure que là non plus je n'insisterai pas et que je 
laisserai le Conseil juge de sa décision. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je peux donner une explication com- 
lémentaire à M. le rapporteur de la commission des finances. 

‘état annexe de la loi de finances, qui autorisera la percep- 
tion des droits Nansen, énumère les taxes parafiscales, La su}: 
pression de l'article 4 anticipant dence sur la décision qui seri 
rise au moment de la discussion de la loi de finances, je ne 
l'accent pas et je demande la reprise du texte voté par l'As- 
semblée nationale pour l'article 4, 

Mme le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération de l'ar- 
ticle 4, dont le Gouvernement demande le rétablissement, 

(La prise en considération est ordonnée.) 

Mme le président. Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4 est adopté.) 

Mme le président. Avant de consulter le Conseil sur l'en- 
semble du projet de loi, je donne la parole à M. Boudet, pour 
expliquer son vote, 
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M. Pierre Boudet. Je pense, mesdames, messieurs, que le 
Gouvernement ou la commission auront la bonne inspiration 
de demander tout à l'heure un vote par sœæutin, car ce bud- 
cet risque d'être adopté ou repoussé dans des conditions sur 
lesquelles je ne veux pas insister, mais qui paraissent vérita- 
hiement un peu étonnantes, pour ne pas dire autre chose — 
ne veux pas forcer l'expression de ma pensée. 

Je dois expliquer le vote que nous allons émettre tout à 
l'heure, mes amis et moi-méème, Un budget, quel qu'il soit, 

t l'expression d'une polilique; c'est le moven financier de 

aliser une politique. Je ne surprendrai personne en disant 
que nous sommes en désaccord sur beaucoup de poiats en ce 

ii concerne votre politique extérieure, Lors de <a constitu- 

in, le Gouvernement s'est placé sous le signe dù transfert 

du choix. I a choisi en matière de politique extérieure, 1l 

t vrai, mais le pays commence déjà à réaliser que ces choix 

-quent de porter des fruits amers. 

I y à une convention de Genève, 11 y a un article 14 de la 

nvention de Genève. Nous connaitrons bientôt par quoi se 

sluit, en fait, cet article 14 de la convention que le Gouver- 
ment a signée à Genève: il livrera tout le Sud du Vietnam 
toute l'Asie du Sud-Est au communisme. 

Le Gouvernement à aussi fait un choix en ce qui concerne 
nos Etablissements de Finde., Sans consulter le Parlement, ül 
a consenti à un abandon sur les Comptoirs francais, 

M. Michel Debré. Ft les gouvernements précédents, monsieur 
Poudet ? 

M. Pierre Boudet. les gouvernements précédents avaient 

untenu le drapeau francais dans les Comploirs de linde, 

M. Michel Debré. Et à Dien-Bien-Thu ? 

M. le rapporteur. Oui et à Dien-Bien-l'hu ? 

M. Michel Debré. Je vous en prie! Pour les Etablissements 
français de l'Inde, voyez les réponses qui ont été faites par les 
souverneiments précédents. 

M. Pierre Boudet. Monsieur Debré, tout à l'heure vous avez 
ceusé certains collègues de fanatisme... 

M. Michel Debré. Non, ne confondez pas. 

M. Pierre Boudet. Vous avez parlé de fanatisme à propos du 
mouvement européen. Le fanatisme n'est pas mon fait, Je ne 

mfonds pas la fermeté avec le fanatisme. Je vous prie de ne 
pas écrire l'histoire de l'Indochine et de Dien-Bien-Phu selon 
vos nécessités politiques. 

Je dis done que ce gouvernement à fait des choix, Hs se sont 
traduits en Indochine et dans linde, 1 portent des fruits 
ainers en Afrique du Nord et la politique européenne, qui 
n'avait pas votre agrément, monsieur Debré, va bientôt aussi 
porter ses fruits. Ces fruits seront le réarmement difficilement 
contrôlable, pour ne pas dire autre chose, de l'Allemagne, ce 
que vous prétendiez pouvoir éviter, 

Pour toutes ces raisons qui sont des raisons essentiellement 
politiques — nous somines des hommes politiques et nous 
devons juger un gouvernement sur sa politique, particulière- 
ment sur sa polilique extérieure — mes amis et moi-même 
voterons contre le budget du ministère des affaires étrangères, 

M. Chaintron. Le groupe communiste vote contre, lui aussi. 

Mme le président. Il n'y à pas d'autre explication de vote 7. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


"+? 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI! 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour rene 
cice 1955. à 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 740, distribué, et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


$ 
? 





RE Ue 
DEPOT DE RAPPORT 


Mme le président. J'ai recu de M. Lamousse un rapport fait 
au nom de la commission de la presse, de la radio et du 
cineétha, Sur la proposition de joi adoptée par FAssemblée natio- 
nale, tendant à modifier Particle 29 de La lon n° 53-64 du 
6 août 1953, portant création d'un fonds de développement de 
l'indusire cinématographique (n° 569, année 1954 


Le rapport sera taprimé sous 18 n° 738 et distribui 

J'ai reçu de M. Clavier un rapport fait au nom de la commise 
élon des finanres, sur le projet de lors adopte par \keimbee 
ualionale, relatif au développement des créd flectes aux 
dépenses du m tère de la santé publique et de la population 
pour ex e ! tof el “ e | Î 

Le 1! PI" { era j} s ft lt ) N el disf ue, 

10 
DEPOT D'AVIS 

Mme le président. J'ai recu de M. Dab un avis présenté an 
nou de la comtmie-ion dt mio y de comimunteation les 
transports et du tourismi ir le projet de loi adopte par l'Ac- 
semb.ée nationale, relatif 1 développement des cdts affectés 
aux dépenses du ministre des travaux publes, d transports 
et du tourisme pour l'exercice 1955 (I Aviat vile et 
ont} il N° 630, à Ge 1954 

L'avis sera imprimé e&ous le numéro 737 et distribut 

J ai recu de M. Chochoy un avis présenté au non de là Come 
mission de Ja reconstruction et des dommages de ierre, sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nation , ten 
danit à exonérer les commun le Moselle et d'Aësere des - 
scquencee dommagi able, « la | His Par le 
fon Uonnalres allemand hargés Dual # ni li vlrmimistras 
lion de ces communes de 1940 à 1945 et à indemniser les per- 
sonnes lésées, conformément à la législation sur lormages 
de guerre (n° 58 et 707, annee 1954 

L'avis sera imprimé sous le numéro 744 et dist 

11 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

Mme le président. \ que! pourrait être l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique iujourd hui A en 1 
quinze heures et demie lit | id iSslon du } et de 
loi. adopté pat l'Assemblée [NRC ile, relatif IX Ututions 
territoriales et reg na lé il Loso S() tutelle frat iise, 
(N°s 598 et G75, année 1954. M. Henri Lafleur, rapporteur de 
la cominision de la Franc d'outre-mer; et n 7:36, nnce 
1954. avis de la commission du suffrage universel, du intro:e 
constitutionnel, du réglement et des pélitior M. Marcilhacy, 
rapporte ir: et n° 687, année 1954, avis de la comm n de 
la production industrielle. — M. Ravimond Pinchard, rappor- 
teur ; et n° 726, année 1954, avis di à ComIniISssion de finances. 
— M, Saller, rapporteur; et n° 728, année 1954, a le Ja com- 


mission des affaires économ ques, des douanes et dt ConveCnN- 


tions commerciales. — M. de Villoutreys, rapporteur.) 
I n'y a pas d'opposition ?... 
L'ordre | jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ? 
La séance est levée, 


. 
(La séance est levée le samedi 17 décembre 194, à deux 
heures vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE. 
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QUESTIONS ORALES 


REM:SES A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 17 DECEMBRE 1955. 


— 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art 4 — Tout sénateur qu désire poser une queslion orale 
au Gouvernement en remet le teste au président du Conseil de 
da République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions crales dnvent étre Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune umputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 
cadessous, clles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 
et à r.esure de leur dépôt. 

« Art. 85 — Le Conseu de la République réserve chnqur mois 
une séance pour les questions orales posées par applicalion de 
l'article Si. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et 
‘dans l'ordre de leur inscription au role, en téte de l'ordre du jour 
de chaque mardi 

« Ne peuvent être inscntes à l'ordre du jour d'une séance que 
des questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

« Art, K6, — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au role. Après en avoir rappelé les termes, w donne 
da parole au manistre 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au munistre ; il doit limiter 
strictement ses erplicalions au cadre fixé par le terte de sa 
question, ces explications ne peuvent excéder cmq minulcs. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'office à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent ètre appelées des questions orales. » 


593. — 17 décembre 1951 — M. Georges Mih expose à M. le ministre 
d2s finances, des affaires économiques et du plan, que le Parlement 
a fixé lui-iméme le taux auquel devaient être remboursées les victi- 
mes souscripteurs du €, M. B., ainsi que le montant des avantages 
complémentaires qui leur étaient accordés; il Jui demande en vertu 
de quel droit l'administration des finances se permet de proposer aux 
intéressés un svstème de remboursement qui aboutit, en fait, à fixer 
le taux de celui-ci à un niveau inférieur à celui qui avait élé prévu 
par :a loi. 

6 &—-  ——— ——— 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL PE LA REPUBLIQUE 
LE 17 DECEMBRE 1954, 





Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le terile au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement, 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tifrs 
nommément désignés: elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu În extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supptémentaire ne peut ercéder un 
Inois. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ri-dessus est convertie en question orale Si Son auteur 
le demande, Elle prend rang an rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5621. — 17 décembre 1931. — M. Antoine Colonna demande à M. le 
président du conseil, élant donné qu'il y a un intérôt majeur à faire 
d'ores et déjà la pleine lumière sur les responsabilités qui seront à 
la base du dénouement de l'affaire tunisienne, et étant donné qu à 
différentes reprises, dans des déclarations officielles, M, le président 
du conseil à affirmé qu'en décidant d'accorder sans délai l’autono- 
mie in'erne de la Tunisie, il n'avait fait que tenir les promesses 
des précédents gouvernements: 1° quelles sont les promesses d'auto- 
noinie interne immédiate qui auraient été ainsi failes; 2° quels ont 
té les auteurs de ces promesses, s'il en existe, et dans quelles 
conditions ils auraient pu engager officiellement la Répubhique fran- 
caise. D'autre part, élant donné que le signataire de la présenie 
question n'a eu connaissaice, antérieurement à l'existence du Gou- 





vernement actuel, que de déclarations officie'les annonçant une 
autonomie interne tunisienne essentiellement réalisab'e par étapes, 
et strictement limitée dans des condilions telLes que celles précisées 
par la lellre officielle du ministre des affaires étrangères en date du 
15 décembre 1951, demande s'il peut indiquer si sa conception de 
l'autonomie Interne tunisienne esi différente de la conception de ses 
piécédesseurs, sur la même question. 





INTERIEUR 


5622. — 17 décembre 1951. — M. Martial Brousse expose à M. le 
ministre de l'insérieur qu'un syndicat groupant trois communes à 
contraclé des emprunts tant au crédit agricole qu'auprès &e parti 
culiers, en vue d'effectuer une adduclion d'eau; les communes ont 
garanti ces emprunts (centimes addilionnels) mais, actuellement, 
elles disposent de revenus leur permettant de rembourser ces 
emprunts; et lui demande si elles peuvent donner ou prêter au 
syndicat dont elles font partie leur disponibilité, en vue d'opérer le 
remboursement, et, d'une facon générale, comment ces collectivités 
disposant äe certaines ressources peuvent, par anticipalion, se libé- 
rer des emprunts dont elles sont garantes, 


5623. — 13 décembre 1951, — M. René Fadius expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, depuis le fer décembre 1955, aucune nomination 
n'est intervenue après le concours des emplois réservés pour les 
emplois d'inspecteurs de la sûre'é nationale ou de secrétaire ce 
police, alors que, depuis cette époque, de nombreuses nominations 
ont été journe'lement effectuées au titre d'autres ministères, et Jui 
demande pour quelle raison aucune nomination n'est encore inter 
venue, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5624 — 17 décembre 1954. — M, René Radius expose à M, 1@ 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le projet de conven. 
tion collective concernant les agents des organismes de la sécurité 
sociale ne prévoit, pour les agents anciens combattants, aucune 
mesure comparable aux avantages récemment accordés aux agents 
de l'Etat anciens combattants (prise en compte des périodes de 
service militaire et des années de guerre pour le service profes. 
sionnel actif et pour le calcul de la retraite); et ui demande sil 
ne lui parait pas indispensable qu'un avenant soit ajouté au projet 
de convention pour que les agents en question ne se trouvent pas 
injustement pénalisés. 





+e+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


5415. — M. le ministre de l’agriculture fait connaitre à M. le prési- 
deni du Conseil de la Régubiique qu'un délai ui e-t nécessure 
pour rassembler les éléments de sa réponse à celte question écrite 
posée le 3 novembre 1951 par M. Michel de Pontbriand, 


5469. — M. Michel de Pontbriand expose à M, le ministre de 
l’agriculture qu'aux termes du décret-loi du 29 juillet 1939 et des 
decrels du 15 mars el 15 mai 1930, reiatifs aux prestations familiales 
agricoles et à l'assiette des colisations dues par les assujettis, les 
propriétaires forestiers non exploitants ne sauraient être assujettiss 
qu'en dépit de la précision de ces textes, ren décret de Vichy du 
8 octobre 1943 à, molu proprio, néanmoins défini une assielte « de 
la cotisation due par les propriclaires forestiers non exploitants », 
en complément de l'article 4 du décret du 23 mai 1%0, ce qi 
revient à dire que les propriétaires forestiers non exploitants élaient 
tout à coup considérés comme faisant partie des entreprises à pre 
ductions spéciales visées dans “article 4 précité; qu'une telle 
interprétation et à coup sûr fallacieuse et abusive; que, d'ailleur<, 
le ministre de l'agriculture, d'une part, dans son décret n° 52-65 
du 3 juin 1932, ne l'a pas reprise et a abrogé les décrets des 13 maïs 
et 18 mai 1940, sans cependant ciler tgalement le décret compte- 
mentaire de Vichy® qu'il a, d'autre part, dans son instruction n° 3 
A.S. M, 7 du 9 janvier 1953, au chapilre 11, section 1, paragraphe fer. 
stipulé: « les propriétaires forestiers qui n'exploitent pas leurs bois 
cessent, à compiler du fe juillet 1952, d'être assujetlis au régime 
des prestations familiales agricoles: qu'en effet, laffiliation à une 
caisse d'allocations familiales agricoles suppose, aux termes de la 
réglementation en vigueur (art. 25 du décret du 29 juillet 1939), 
l'exercice d'une profession agricole, condition qui n'est remplie par 
les propriétaires forestiers n'exploitant pas; que les caisses devront 
procéder à leur radiation, après s'être assurées que toutes les coli 
sations dues sous l'empire de la réglementation antérieure ont été 
acquittées; que, bien entendu, Ja main-d'œuvre employée au gar- 
diennage ou à l'entretien fait du propriétaire un employeur de 
main-d'œuvre agricole et Jui fait alors obligalion de cotiser sur les 
salaires; qu'en fonction de ce qui prérède, le décret de Vichy 
apparait indiscutablement entaché d'illégalité et d'excès de pouvoir: 
et s'étonnant done de le voir prescrire le recouvrement de cotisa 
tions dues sous l'empire d'une réglementation antérieure à son 
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rar Aa ne ae [ée “ a Brizard, Haïdara Mahainane, |Perrot-Mizeon, 
Bataille iénéral Petit ; Martial Brousse. \lexis Jaubert, |[Peschaud. 
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Jean DEV Seinit ee n iutier. fa Hit, de Chev'eny. {de La Gontrie. Edgard Pisani. 
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toire de Belfort). Fousson. Montpied. Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
Georges Boulanger Gatuine. Mostefat El-Hadt. nalionale, relatif aux institutions territoriales el régionales du Togo 
(l'as-de-Calais). Jean Geoffroy. Motais de Narbonne. sous tulele française. (N°s 598 el 675, année 1954. — M. Heurt 
Bozzi. Giauque. ” Marius Moutet. Lafleur, rapporteur de Ja commission de la France d'outre-mer; et 
Brettes, Gilbert-Jules. Naveau. no 736, année 1933. Avis de la commission du suffrage universel, 
Charles Brune (Eure- | Grégory. Arouna N'Joya. du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, — M, Mar- 
et-Loir), Iurioi. Novat. cilhacy, rapporteur; et ne GS7, année 1954, Avis de la commission de 
Canivez. Houdet. Charles Okala. la production industrielle. — M, Raymond Pinchard, rapporteur; 
Carcassonne, Yves Jaouen. Alfred Paget et n° 726, année 195%. Avis de la commission des finances, — 
Mme Marie-Hélène koessler, Paqu'r.ssam)çoullé. M. Saller, rapporteur: et n° 723 année 1951, Avis de la commission 
ardat. Heorges Lafarge, Pauly. des affaires économiques, des douanes et des conventions cormmer- 
de Champeix, Louis Latlorgue. Péridier, ciaes, — M. de Villoutreys<, rapporteur.) 








Paris, — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





